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La seance est ouverte a 15 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u des representants de 
FAfghanistan, de l'Algerie, de FArgentine, du Bahrein, du 
Bangladesh, du Bresil, du Canada, de la Colombie, de 
Cuba, de FIndonesie, de la Republique islamique d’lran, 
d’Israel, de la Jordanie, du Koweit, du Liban, de la Malai- 
sie, du Maroc, des Pays-Bas, de la Norvege, d'Oman, du 
Pakistan, du Qatar, de FArabie saoudite, du Soudan, de la 
Republique arabe syrienne, de la Tunisie, de la Turquie, des 
Emirats arabes unis et du Yemen des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur le 
point inscrit a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Peleg (Israel) occupe 
un siege a la table du Conseil; M. Farhadi (Afgha¬ 
nistan), M. Baali (Algerie), M. Petrella (Argentine), 
M. Buallai (Bahrein), M. Chowdhury (Bangladesh), 
M. Amorim (Bresil), M. Karsgaard (Canada), 
M. Garcia (Colombie), M. Nunez Mosquera (Cuba), 
M. Wisnumurti (Indonesie), M. Kharrazi (Republique 
islamique d’lran), M. Abu-Nimah (Jordanie), 
M. Abulhasan (Koweit), M. Moubarak (Liban), 
M. Hasmy (Malaisie), M. Snoussi (Maroc), 
M. Berteling (Pays-Bas), M. Biprn Lian (Nor\’ege), 
M. AI-Khussaiby (Oman), M. Kamal (Pakistan), M. Al- 
Khalifa (Qatar), M. Al-Ahmed (Arabie saoudite), 
M. Erwa (Soudan), M. Wehbe (Republique arabe 
syrienne), M. Abdellah (Tunisie), M. Qelem (Turquie), 
M. Samhan (Emirats arabes unis) et M. Al-Ashtal 
(Yemen) occupent les sieges qui leur sont reserves sur 
les cotes de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai re£u de l'Obser- 
vateur permanent de la Palestine aupres de F Organisation 
des Nations Unies une lettre datee du 3 mars 1997 qui sera 


publiee comme document du Conseil de securite sous la 
cote S/1997/194 et qui se lit comme suit : 

«J’ai Fhonneur de demander que, suivant la 
pratique habituelle, le Conseil de securite invite M. 
Nasser Al-Kidwa, Observateur permanent de la Pales¬ 
tine aupres de FOrganisation des Nations Unies, a 
participer au debat du Conseil de securite sur la situa¬ 
tion dans les territoires occupes de Palestine, y com- 
pris Jerusalem.» 

Je propose, avec Fassentiment du Conseil, d’inviter 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de FOrgani¬ 
sation des Nations Unies a participer a ce debat confor¬ 
mement au reglement interieur et a la pratique habituelle. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Tinvitation du President, M. Al-Kidwa (Palestine) 
occupe un siege a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re 5 U du President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien une lettre datee du 3 mars 1997, qui se lit 
comme suit : 

«En ma qualite de President du Comite pour 
l'exercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
j’ai Fhonneur de demander a etre invite a participer, 
en vertu de F article 39 du reglement interieur provi¬ 
soire du Conseil de securite au debat sur la situation 
dans les territoires arabes occupes.» 

Anterieurement, le Conseil a adresse des invitations a 
des representants d'autres organes des Nations Unies dans 
le cadre de l'examen de points inscrits a son ordre du jour. 
Suivant la pratique habituelle, je propose que le Conseil de 
securite adresse, en vertu de F article 39 de son reglement 
interieur provisoire, une invitation a S. E. M. Ibra Deguene 
Ka. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je voudrais informer les membres du Conseil que j’ai 
re 5 U du Representant permanent de FIndonesie aupres de 
FOrganisation des Nations Unies une lettre datee du 5 mars 
1997 qui se lit comme suit : 

«J’ai Fhonneur de demander que le Conseil de 
securite adresse, en vertu de F article 39 de son regie - 
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ment interieur provisoire, une invitation a S. E. 
M. Engin A. Ansay, Observateur permanent de 1’Or¬ 
ganisation de la Conference islamique aupres de 1’Or¬ 
ganisation des Nations Unies, dans le cadre de l’exa- 
men de la question intitulee “La situation dans les 
territoires arabes occupes”.» 

Cette lettre sera publiee comme document du Conseil 
de securite sous la cote S/1997/196. Si je n’entends pas 
d’objections, je considererai que le Conseil convient 
d'adresser une invitation a M. Engin A. Ansay, en vertu de 
Farticle 39. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant entamer l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, a la demande de l'Egypte, au 
titre de F article 2 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1997/149 et S/1997/157, lettres 
datees des 21 et 25 fevrier 1997, respectivement, adressees 
au President du Conseil de securite par F Observateur 
permanent de la Palestine aupres de F Organisation des 
Nations Unies; S/1997/165, lettre datee du 27 fevrier 1997, 
adressee au President du Conseil de securite par F Obser¬ 
vateur permanent de la Palestine aupres des Nations Unies; 
S/1997/172, lettre datee du 28 fevrier 1997, adressee au 
President du Conseil de securite par le President par interim 
du Comite pour Fexercice des droits inalienables du peuple 
palestinien; S/1997/175, lettre datee du 3 mars 1997, adres¬ 
see au President du Conseil de securite par le representant 
du Qatar aupres de FOrganisation des Nations Unies; 
S/1997/177, lettre datee du 3 mars 1997, adressee au Secre¬ 
taire general par le Charge d’affaires par interim de la 
Mission permanente d’Israel aupres de FOrganisation des 
Nations Unies; S/1997/181, lettre datee du 28 fevrier 1997, 
adressee au Secretaire general par le Representant perma¬ 
nent des Pays-Bas aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, transmettant le texte de la declaration de la presi- 
dence au nom de l’Union europeenne sur la decision du 
Gouvernement israelien d'approuver des plans de cons¬ 
truction pour Har Homa/Jabal Abou Ghneim; et S/1997/182, 
lettres identiques datees du 3 mars 1997, adressees au 
Secretaire general et au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de l’lndonesie aupres de FOrga¬ 
nisation des Nations Unies. 


Le President (interpretation de 1’anglais) : Le premier 
orateur est le representant de la Palestine. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, qu’il me soit tout d'abord permis de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Je vous souhaite plein succes dans vos 
travaux. J’aimerais aussi remercier votre predecesseur, le 
Representant permanent du Kenya, pour F excellent travail 
qu’il a accompli, notamment en ce qui concerne la question 
que nous examinons aujourd’hui. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour exprimer notre profonde recon¬ 
naissance a tous les membres du Conseil de securite, et en 
particulier a l'Ambassadeur d'Egypte, pour l’entretien fort 
utile que nous avons eu ce matin avec le President Yasser 
Arafat. 

Israel, la puissance occupante, a decide le 26 fevrier 
1997 d’implanter une nouvelle colonie de peuplement dans 
la zone de Jabal Abou Ghneim, en territoire palestinien 
occupe. Cette zone fait partie d’un territoire annexe par 
Israel et considere par lui comme faisant partie du perimetre 
municipal de la ville de Jerusalem, et ce au mepris de la loi 
et en violation flagrante du droit international humanitaire 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. La 
decision israelienne prevoit la construction de 6 500 loge- 
ments sur des terrains confisques en 1991 et 1992. Cette 
decision, qui doit permettre Finstallation de quelque 25 000 
nouveaux colons israeliens dans la region, isolera les quar¬ 
ters de la Jerusalem arabe du sud de la Cisjordanie. Ainsi 
se realisera un vieux projet israelien d’implanter des colo¬ 
nies de peuplement autour des quarters arabes et d’isoler 
completement ces derniers du reste de la Cisjordanie, et 
imposer des faits accomplis. Le Gouvernement israelien a 
pris cette decision en depit des efforts de la partie palesti- 
nienne pour Fen dissuader, malgre l’avis et les conseils de 
nombre de ses amis et en affichant un mepris total pour la 
position du Conseil de securite, qui a tente effectivement 
d’empecher la prise d’une telle decision si lourde de conse¬ 
quences. 

La mesure israelienne fait suite a une serie d’autres 
concernant Jerusalem. Elle constitue une politique qui vise 
de toute evidence a favoriser la judaisation de la ville de 
Jerusalem, a modifier son statut juridique et sa structure 
demographique. C’est ainsi qu’Israel a demoli un edifice 
appartenant a F association de Borj Al-Laqlaq dans la vieille 
Ville dans une tentative visant a relancer son plan de 
colonisation dans ce lieu sacre. Nous avons souleve cette 
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question dans une lettre en date du 27 aout 1996, adressee 
au President du Conseil de securite et publiee sous la cote 
S/1996/699. Le 23 septembre 1996, les autorites israeliennes 
ont aussi ouvert le fameux tunnel dans l'enceinte d’Al-Ha- 
ram Al-Sharif, afin de modifier davantage le caractere 
meme de la ville. Dans ce cas egalement, Israel a refuse, 
comme a l’accoutumee, de respecter la resolution 1073 
(1996) du Conseil, dont le premier paragraphe demande 

«la cessation immediate de tous les actes qui ont eu 

pour resultat d'aggraver la situation et qui ont des 

effets negatifs sur le processus de paix du Moyen- 

Orient.» (Resolution 1073 (1996), par. 1 ) 

Cette resolution n’a toujours pas ete appliquee. 

Au cours de la deuxieme semaine de decembre 1996, 
le Gouvernement israelien a annonce la mise en oeuvre d’un 
nouveau projet consistant a implanter au coeur de Jerusalem 
une colonie de peuplement de 132 logements. II s’agit la de 
rien moins que la creation d’une nouvelle colonie a l’inte- 
rieur meme du perimetre municipal historique teconnu de Jemsalem- 
Est, dans le quartier arabe densement peuple de Ras al-A- 
moud. qui surplombe aussi Al-Haram Al-Sharif et la mos- 
quee Al-Aqsa. 

Les autorites israeliennes continuent en outre de priver 
les Palestiniens de Jerusalem de leur droit inalienable et 
historique a vivre dans leur ville comme le faisaient leurs 
ancetres. Israel les traite comme des etrangers et recourt a 
toutes sortes de manoeuvres et de mesures illegales pour les 
priver de leur «droit de residences II convient de citer, par 
exemple, les tentatives d'appliquer cette mesure a tous ceux 
qui vivent temporairement a l’exterieur de Jerusalem ou qui 
ont acquis une seconde nationality. 

En outre, Israel s’emploie depuis longtemps a isoler Jemsalem- 
Est du reste du territoire palestinien occupe et a en interdire 
Faeces au peuple palestinien, alors que cette ville est leur 
centre economique, culturel et religieux. C’est la une 
enieme tentative israelienne d’imposer une situation de fait, 
en violation flagrante des droits du peuple palestinien et au 
mepris de la volonte de la communaute internationale. 

Tous ces agissements represented une violation fla¬ 
grante de bon nombre de resolutions du Conseil de securite 
sur la question de Jerusalem, laquelle revet une importance 
cruciale pour le peuple palestinien, le monde arabe et le 
monde musulman. Jerusalem est la premiere Qibla et le 
troisieme Lieu saint; elle revet une grande importance pour 
les adeptes de trois religions revelees et pour F ensemble de 
la communaute internationale. Les resolutions du Conseil de 


securite, et notamment les resolutions 252 (1968), 271 
(1969), 298 (1971), 478 (1980) et 672 (1990), affirment 
sans equivoque que toutes les mesures prises par Israel pour 
modifier le statut juridique et la composition demographique 
de la ville sont nulles et non avenues et n’ont aucune 
validite juridique. Ces resolutions appellent aussi Israel a 
mettre un terme a tous les actes et mesures de cette nature. 
La communaute internationale a proclame qu’elle rejetait 
categoriquement les positions israeliennes concernant 
Jerusalem et toujours affirme que Jerusalem-Est faisait 
partie des territoires occupes depuis 1967. En outre, la 
communaute internationale n’a jamais reconnu la souverai- 
nete israelienne sur Jerusalem-Ouest. Nous exhortons la 
communaute internationale a defendre et a faire respecter 
ses decisions et a empecher Israel de continuer a ignorer ces 
decisions et a violer le droit international. 

Les violations israeliennes a Jerusalem interviennent 
dans le contexte d’une reprise par le Gouvernement israelien 
de sa campagne d’implantation de colonies de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes. 

Le Gouvernement a pris un certain nombre de deci¬ 
sions et de dispositions qui ont fait que dans de nombreux 
endroits, il avait ete precede effectivement a des travaux de 
construction. Nous avons appele Fattention sur cette ques¬ 
tion et sur les graves consequences qui peuvent en resulter 
dans plusieurs lettres adressees au Conseil. Une fois encore, 
la politique globale d’lsrael qui a ete affirmee par les 
directives du present gouvernement est une violation se- 
rieuse de la quatrieme Convention de Geneve de 1949, dont 
le Conseil de securite a reaffirme dans de nombreuses 
resolutions — 24 pour etre precis — qu’elle etait applicable 
a tous les territoires occupes depuis 1967, y compris Jerusa¬ 
lem. Cette politique va egalement a l’encontre de plusieurs 
resolutions du Conseil de securite portant specifiquement 
sur les colonies de peuplement, notamment les resolutions 
446 (1979), 452 (1979) et 465 (1980). Nous reaffrrmons de 
nouveau l’illegalite des colonies de peuplement et nous 
rejetons toute tentative d’etablir une distinction entre les 
anciennes et les nouvelles colonies, et nous rejetons egale¬ 
ment toutes les consequences des nouvelles constructions, 
y compris les nouvelles expropriations et la construction de 
voies de contournement, le detournement des eaux et F ex¬ 
ploitation de nos ressources naturelles. 

Le changement historique provoque par la signature de 
la Declaration de principes en 1993 et la conclusion de 
F Accord interimaire relatif a la Cisjordanie et a la bande de 
Gaza en 1995 entre le Gouvernement israelien et l’Organi- 
sation de liberation de la Palestine a entraine une evolution 
positive de la situation au Moyen-Orient. Les dividendes de 
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la paix commencaient a apparaitre a 1'horizon pour les 
peuples du Moyen-Orient en particulier, et pour 1'ensemble 
du monde en general. Malheureusement, le Gouvernement 
israelien actuel a commence a pratiquer des politiques qui 
vont a l’encontre de l'esprit et de la dynamique du proces¬ 
sus de paix, et a prendre des decisions et des mesures qui 
violent de fagon flagrante les accords conclus. De telles 
politiques, mesures et actions visent a modifier davantage 
le caractere de Jerusalem et a assurer la reprise de la cam- 
pagne d’implantation de colonies de peuplement dans les 
territoires occupes. II a ete convenu dans la Declaration de 
principes que la question de Jerusalem et des colonies de 
peuplement, entre autres, serait negociee au stade final. II va 
sans dire que cela implique qu’aucune partie ne doit creer 
sur le terrain des faits nouveaux susceptibles de faire capo- 
ter les negotiations et de les rendre inutiles. Le processus 
de paix ne saurait etre mene a bien que si Israel renonce a 
ces politiques et mesures, lesquelles ne peuvent que saper 
et faire echouer le processus de paix. 

Le Gouvernement israelien doit comprendre qu’il n'est 
pas possible de retourner aux pratiques et au comportement 
d’antan sans que cela n’entrame des consequences facheu- 
ses. II doit egalement comprendre qu’il n'est pas possible de 
continuer a coloniser les terres et a s’en emparer tout en 
poursuivant le processus de paix, et qu’il n’est pas possible 
d’occuper Jerusalem et de s’en proclamer seul et unique 
proprietaire tout en creant et en maintenant des relations 
pacifiques et normales avec ses voisins et f ensemble du 
monde. La ville de Jerusalem ne saurait etre la propriete 
exclusive d'Israel, et il n'y aura pas de paix dans la region 
sans le retablissement des droits des Palestiniens et des 
Arabes dans la Ville sainte. 

L’Assemblee generale vient de terminer les travaux de 
sa cinquante et unieme session en adoptant une position 
claire et nette concernant tous les points relatifs a la ques¬ 
tion de Palestine et a la situation au Moyen-Orient, y 
compris Jerusalem et la question des colonies de peuple¬ 
ment. A une ecrasante majorite, l’Assemblee generale a 
adopte 19 resolutions concernant la Palestine, qui refletent 
fidelement la position de la communaute internationale. 
Nous estimons que toutes les parties sont tenues de tenir 
dument compte de la volonte de la communaute internatio¬ 
nale telle qu’exprimee par les resolutions de l'Assemblee 
generale. Nous pensons egalement que le Conseil de secu¬ 
rite doit en tenir compte. 

Israel, la puissance occupante, doit s’abstenir de 
construire des colonies de peuplement dans Jabal Abou 
Ghneim et cesser toute activite de peuplement et d’expro- 
priation, ainsi que toute action tendant a imposer des faits 


accomplis, notamment dans la partie occupee de Jerusalem- 
Est. De plus, nous pensons que le Conseil de securite se 
doit d’intervenir et de prendre les mesures necessaires dans 
le cadre d’une resolution sans equivoque, afin de garantir le 
respect de ses propres resolutions concernant cette question 
et le respect du droit international, et de sauver le processus 
de paix. Autant d’objectifs qui relevent de la responsabilite 
qu’a le Conseil de securite de preserver la paix et la secu¬ 
rite internationales, conformement aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies. Des le debut du processus de 
paix, et conformement a ses devoirs et responsabilites, le 
Conseil de securite est intervenu a plusieurs reprises pour 
sauver et soutenir ce processus et pour apporter un ferme 
soutien aux pays qui le parrainent. Nous lui en sommes 
reconnaissants et nous esperons qu’il continuera d’assumer 
encore une fois ce role. Nous esperons parvenir a une paix 
globale, juste et durable dans la region du Moyen-Orient. 
Quand cet objectif sera atteint, nous cesserons tous de venir 
devant ce conseil pour discuter de cette question et pour 
demander que des mesures soient prises. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
l'Observateur permanent de la Palestine aupres de l’Organi- 
sation des Nations Unies pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant d’Israel. Je lui 
donne la parole. 

M. Peleg (Israel) (interpretation de Vanglais) : D’em- 
blee. Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de mars. Je tiens egalement a feliciter votre prede- 
cesseur, l'Ambassadeur Mahugu du Kenya, pour la maniere 
tres competente dont il a preside aux debats du Conseil. 

Jerusalem est la capitale de l’Etat d’Israel depuis sa 
renaissance en 1948 et le siege du Gouvernement juif 
depuis que le Roi David l’a etabli comme centre de la vie 
nationale juive, il y a quelque 3 000 ans. Le caractere 
central de Jerusalem pour le judaisme va au-dela des fron- 
tieres geographiques. Trois fois par jour, les juifs en priere 
a travers le monde se tournent vers Jerusalem. Depuis 3 000 


5 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3745e seance 
5 mars 1997 


ans, Jerusalem est au centre des pensees, des espoirs et des 
prieres de F ensemble du peuple juif. De fait, la Bible 
mentionne 657 fois le nom de Jerusalem. 

Jerusalem est une ville qui comprend de nombreux 
groupes religieux differents et qui a ete une source d’inspi- 
ration pour les chretiens et les musulmans du monde entier. 

Je suis natif de Jerusalem. Je suis de la generation qui 
se souvient de la Jerusalem divisee qui existait avant 1967. 
Je me souviens des murs, et je me souviens des barbeles qui 
divisaient ma ville. Depuis 1967, je suis fier de le declarer, 
Jerusalem est reunifiee; elle est devenue une ville ouverte 
ou la liberte de culte s’etend a toutes les religions. 

Jerusalem est aujourd’hui la plus grande ville d’Israel; 
elle compte 578 000 residents, dont 411 900, soit 71,2 %, 
sont juifs et 166 900, soit 28,2 %, sont non juifs. Depuis 
1984, la population de Jerusalem a augmente de 30 % et les 
previsions montrent que d’ici a l’an 2000, elle sera supe- 
rieure a 650 000 habitants. 

Jerusalem est une ville vibrante et vitale, ou l’ancien 
et le nouveau se cotoient et ou les mondes nroderne et 
traditionnel convergent. Jerusalem, comme toute ville 
moderne, a des besoins particuliers : developpement et 
modernisation ainsi que services municipaux offerts a tous 
ses habitants. 

Le 26 fevrier de cette annee, le Gouvernement israe- 
lien a approuve a l’unanimite des plans de construction a 
Har Homa et dans 10 quartiers de Jerusalem a majorite 
arabe. Le nouveau quartier d’Har Homa se composera 
ulterieurement de 6 500 logements, dont 2 500 seront 
construits au cours de la premiere phase. Le quartier sera 
situe dans une zone non peuplee du sud de Jerusalem, a 
Finterieur du perimetre municipal. Les terres necessaires au 
projet d’Har Homa sont a 75 % la propriete de particuliers 
juifs. 

Ce projet est une partie essentielle d’un plan municipal 
global visant a construire 20 000 nouveaux logements pour 
les residents juifs de la ville et 8 500 logements pour les 
residents arabes de la ville — ce qui correspond a la pro¬ 
portion des populations juives et arabes de la ville. Paralle- 
lement a la construction d’Har Homa, des travaux d’infras- 
tructure debuteront en vue de construire 3 000 logements 
dans 10 quartiers a majorite arabe de la ville. Ces chantiers 
s’ouvriront a Beit Safafa, Arav a-Swakharra, Jebel 
Mukhbar, Silwan, Ras al-Amoud, Abou Tor, A-Tor, Asa- 
viya, Aswani et A-Sheikh. 


L’objectif de ce grand projet est de remedier a la 
penurie de logements qui frappe a la fois les residents juifs 
et arabes de Jerusalem. Je voudrais citer le Premier Ministre 
d’lsrael, M. Benyamin Netanyahu : 

«Nous tenons tout autant a doter les residents 
arabes de Jerusalem de logements que les residents 
juifs. 11s ont egalement besoin de logements et nous 
les construirons en adaptant les plans de construction 
aux besoins des deux populations.» 

Malheureusement, certains orateurs n’ont pas etabli de 
distinction entre la question de Jerusalem et de ses quartiers 
et la question des colonies de peuplement en Cisjordanie et 
dans la bande de Gaza. Ces deux questions doivent etre 
negociees separement, je dis bien separement, dans le cadre 
des negociations sur le statut permanent. 

Les annees a venir seront decisives pour le processus 
de paix arabo-israelien. Au cours de cette periode, la com- 
munaute internationale devra faire preuve de retenue, de 
comprehension et de confiance a l’egard de la determination 
d’lsrael et de ses voisins a faire progresser le processus de 
paix. En outre, la communaute internationale devra eviter de 
porter prejudice aux negociations delicates en en predeter¬ 
minant ou en en prejugeant l'issue. 

Je regrette qu’une fois encore le Conseil de securite ait 
juge bon de debattre de questions qui divisent Israel et les 
Palestiniens. L’appel meme de l'Organisation de liberation 
de la Palestine (OLP) lance au Conseil de securite est en 
contradiction avec son accord explicite tendant a regler 
toutes les questions en litige par la voie des negociations. 
Cet engagement a ete souligne par le President de l'OLP, 
Yasser Arafat, dans sa lettre datee du 9 septembre 1993, 
adressee a feu le Premier Ministre d’lsrael, Itzhak Rabin, 
dans laquelle il ecrivait que 

«l'OLP s’engage dans le processus de paix au Moyen- 
Orient et dans un reglement pacifique du conflit entre 
les deux parties et declare que toutes les questions en 
suspens relatives au statut permanent seront reglees par 
la voie de negociations.» 

Cet engagement a ete reaffirme dans la Declaration de 
principes du 13 septembre 1993 ainsi que dans l'Accord 
interimaire du 28 septembre 1995, qui renvoient les ques¬ 
tions en litige a des mecanismes appropries de coordination, 
de cooperation et de conciliation entre les parties sans la 
participation de parties tierces. 
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Israel et les Palestiniens font actuellement des progres 
dans le processus de negotiation et de reconciliation. Le 
processus de paix, fonde sur le principe de reciprocity, a 
reussi jusqu’a present a etablir un nouveau modus vivendi 
entre nos deux peuples. La manifestation la plus recente de 
ce processus a ete le Protocole d’Hebron et F elaboration de 
calendriers pour la reprise des negociations sur le statut 
permanent et le nouveau redeploiement des forces de 
defense israeliennes en Cisjordanie. 

En vertu des accords conclus entre les deux parties, 
Israel et les Palestiniens sont convenus que les autorites 
autonomes palestiniennes n’auraient ni pouvoirs ni respon- 
sabilites concernant Jerusalem. C’est la raison pour laquelle 
leurs bureaux et leurs institutions doivent etre uniquement 
situes dans les zones dans lesquelles Fautonomie palesti- 
nienne jouit d’une autorite territoriale — c’est-a-dire a 
Fexterieur de Jerusalem. II a ete convenu explicitement que 
Fautorite de Fautonomie palestinienne s’etendrait sur la 
Cisjordanie et sur la bande de Gaza, a Fexclusion des 
questions qui doivent etre examinees lors des negociations 
sur le statut permanent, y compris de Jerusalem. 

En acceptant que la question de Jerusalem fasse partie 
des negociations sur le statut permanent, les parties ont 
reconnu que Jerusalem constituait une question distincte, 
exterieure aux accords convenus sur le redeploiement et le 
transfert de F autorite en Cisjordanie et dans la bande de 
Gaza. Ainsi, la vie a Jerusalem, avec tout ce que cela 
comporte, continue, le statut de la ville restant inchange tant 
qu’aucune decision contraire n’aura ete prise au cours des 
negociations sur le statut permanent. 

Ainsi, F approbation de plans de construction a l’inte- 
rieur de Jerusalem ou F execution de travaux de construction 
ne representent pas un changement du statut de Jerusalem 
ni ne creent une situation qui pourrait compromettre ou 
influencer les negociations relatives au statut permanent. En 
tout etat de cause, les accords existants n’accordent aux 
Palestiniens aucun pouvoir pour toutes mesures prises a 
Jerusalem et Israel n’a ni Fobligation de coordonner ces 
mesures avec ceux-ci ni F obligation de les consulter. 

Jerusalem connait actuellement une vague sans prece¬ 
dent d’emmenagement et d’urbanisation afin de repondre 
aux besoins de tous les residents de la ville. Le Gouver- 
nement israelien est attache au developpement et a la 
croissance continue de Jerusalem pour le bien de tous ses 
residents. 


II est ecrit dans le livre de Zacharie : 

«Ainsi dit Yaveh : Je retourne a Sion. Je reside 
au milieu de Jerusalem... Les anciens et les anciennes 
habiteront encore les places de Jerusalem... Les places 
de la ville se rempliront de gar£ons et de filles jouant 
en ses places.» {La Bible, Zacharie 8:3-5) 

Faisons de cette prophetie une realite. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant d’Israel des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : Je 
suis heureux tout d'abord de vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil. Je suis convaincu que 
vous menerez les travaux du Conseil avec sagesse et brio. 
Je souhaiterais egalement adresser au Representant perma¬ 
nent du Kenya nos remerciements pour ce qu’il a accompli 
le mois dernier. 

Le Conseil de securite est saisi aujourd’hui d’une 
question extremement importante concernant l'avenir du 
processus de paix au Moyen-Orient. L’activite d’implanta- 
tion israelienne de colonies de peuplement constitue l'une 
des questions les plus complexes du conflit israelo-arabe. 
Cette question devient plus sensible et plus complexe des 
lors qu’elle concerne A1 Qods, qui jouit d’un statut politique 
particulier, represente le patrimoine spirituel des trois 
religions revelees et evoque de profonds sentiments reli- 
gieux, en particulier dans le monde arabe et dans le monde 
musulman. 

La decision prise par le Gouvernement israelien, le 26 
fevrier, de construire des logements sur le Jabal Abou 
Ghneim, devrait etre traitee dans le contexte des positions 
et resolutions deja adoptees par le Conseil de securite. La 
delegation egyptienne voudrait rappeler la seance du 12 mai 
1995, au cours de laquelle le Conseil a traite de la confisca¬ 
tion par Israel de terres arabes dans Jerusalem-Est, adja- 
centes a celles ou le Gouvernement israelien a decide, il y 
a quelques jours, de construire des logements. 

Alors que le precedent Gouvernement israelien a 
repondu aux voeux de la communaute internationale — sou- 
cieux qu’il etait de sauvegarder le processus de paix, et n’a 
pas mis a execution l’intention qu’il avait de confisquer 
lesdites terres, il est a deplorer de constater que le gouver- 
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nement actuel n’a pas hesite a prendre une telle decision 
sans se soucier le moins du monde des repercussions que 
cette decision pourrait avoir sur le processus de paix. 

La communaute internationale, a travers les organes de 
l'ONU, s’est plus d’une fois opposee de fa£on decisive aux 
mesures illegales prises par Israel en vue d’annexer Jerusalem- 
Est en cherchant a en modifier le statut juridique, la compo¬ 
sition demographique ou le caractere geographique. Autant 
de tentatives qui ne devraient pas occulter les faits suivants. 

Premierement, Jerusalem-Est, a l'instar des autres 
territoires et villes de la Cisjordanie et de la bande de Gaza, 
fait partie integrante de celles-ci. II s’agit dans tous les cas 
de territoires captures par Israel lors de la guerre de 1967. 
Cette occupation n’acquiert aucune legitimite avec le pas¬ 
sage du temps. Le droit international dispose que les terri¬ 
toires acquis par la force doivent etre evacues. La commu¬ 
naute internationale ne saurait reconnaitre une telle occupa¬ 
tion, ce qui serait conforme au principe du droit internatio¬ 
nal connu sous le nom de doctrine de Stenthon definie par 
les Etats-Unis il y a plus de 60 ans. 

Deuxiemement, ces territoires arabes, y compris Jerusalem- 
Est, sont regis par les dispositions de la Convention de La 
Haye de 1907 et par la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre (1949). C’est ce que FAssemblee generale a affirme 
dans toutes ses resolutions pertinentes, dont la derniere, qui 
concerne 1’ applicabilite de la Convention de Geneve aux 
territoires arabes occupes, a ete adoptee a la session en 
cours de FAssemblee generale. Israel, la puissance 
occupante, est ainsi tenu a n’apporter aucune modification 
a ces territoires. 

Troisiemement, le Conseil de securite a deja adopte 
toute une serie de resolutions. Dans toutes ces resolutions, 
il est demande a Israel de respecter les obligations qui lui 
incombent en sa qualite de puissance occupante. Le repre- 
sentant de la Palestine les a evoquees. Il s’agit des resolu¬ 
tions 252 (1968), 271 (1969), 476 (1980) et 672 (1990). La 
plus importante de ces resolutions est peut-etre la resolution 
478 (1980), qui stipule ce qui suit : 

«toutes les mesures et dispositions legislatives et 
administratives prises par Israel, la puissance occu¬ 
pante, qui ont modifie ou visent a modifier le caractere 
et le statut de la ville sainte de Jerusalem, et en parti- 
culier la recente “loi fondamentale” sur Jerusalem, sont 
nulles et non avenues». ( Resolution 478 (1980), par. 3) 


Le processus de paix au Moyen-Orient ne saurait etre 
mene a bien que si les resolutions du Conseil de securite sur 
la question de Jerusalem sont respectees. Faire peu de cas 
de la position de la communaute internationale sur cette 
question sensible aurait fatalement pour resultat de faire 
avorter le processus de paix et de lui reserver une fin 
lamentable. Pourtant, plusieurs parties, y compris de larges 
flanges de la population israelienne, avaient deploye des 
efforts considerables pour entamer ce processus, en assurer 
la poursuite et lui donner l’elan necessaire avant d’en 
arriver la ou nous en sommes aujourd’hui. Si le Conseil 
passe cette situation sous silence, cela suscitera sans aucun 
doute des interrogations quant a la credibilite des criteres et 
principes appliques par le Conseil. 

Quatriemement, les accords bilateraux signes par Israel 
et F Autorite nationale palestinienne, et les protocoles 
d’application engagent les deux parties a ne prendre aucune 
mesure susceptible de faire avorter le processus de paix ou 
tendant a prejuger de l’issue des negociations sur la ques¬ 
tion du statut definitif, qui comp rend, comme on le sait, 
Jerusalem, les refugies, les colonies de peuplement, les 
frontieres et les arrangements de securite. Le chapitre cinq 
de F Accord interimaire signe aussi bien par la partie palesti¬ 
nienne que par la partie israelienne a Washington en sep- 
tembre 1995 stipule clairement et sans equivoque ce qui 
suit : 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

«Ni l’une ou l’autre partie ne doit engager ou 
prendre une quelconque mesure qui aurait pour effet 
de modifier le statut de la Cisjordanie et de la bande 
de Gaza avant la fin des negociations sur le statut 
definitif.» ( Accord interimaire relatif a la Cisjordanie 
et a la bande de Gaza, article XXXI, par. 7) 

(L’orateur poursuit en arabe) 

Ce texte clair et explicite constitue une restriction 
qu’Israel a acceptee et qu’il lui faut respecter. Il est ainsi 
interdit a Israel d'entreprendre la moindre modification dans 
les territoires arabes occupes, y compris a Jerusalem-Est. 

Pacta sunt sen’anda — respect des obligations 
contractuelles : cela constitue la base de F edifice de l’ordre 
international. Le respect de ce principe implique, comme 
stipule a F article 26 de la Convention sur la loi des traites 
de F Accord de Vienne, que, et je cite : 
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«tout traite en vigueur lie les parties et doit etre exe¬ 
cute par elles de bonne foi». (Recueil des Trades des 

Nations Unies, vol. 1155). 

Toutes les parties, y compris le Conseil de securite, doivent 
tenir compte de ce principe juridique lors de l’examen de 
cette question tres importante. Toute atteinte ou violation de 
ce principe ou que ce soit dans le monde, et dans tout 
conflit, se traduirait par une perte de credibilite de la partie 
qui le viole, et creerait des lacunes susceptibles de saper 
l’ordre international. 

Le Conseil de securite, conformement aux obligations 
que lui impose la Charte, est appele aujourd’hui a s'opposer 
a toute tentative de se soustraire aux obligations interna- 
tionales, en particulier lorsqu’une telle tentative a une 
incidence directe sur le maintien de la paix internationale. 

Israel doit cesser sa politique d'implantation de colo¬ 
nies de peuplement. Outre le fait de constituer une violation 
du droit international, cette politique ne peut que renforcer 
l’extremisme et le confrontationnisme et qu’affaiblir la 
position des partisans de la moderation et du dialogue. Les 
pays soucieux du succes du processus de paix — en particu¬ 
lier les Etats-Unis, qui deploient de grands efforts en leur 
qualite de coparrain — doivent assumer la responsabilite qui 
est la leur de faire comprendre au Gouvernement israelien 
les consequences tres facheuses qui pourraient resulter de la 
mise en application de ladite decision et la necessite d’y 
renoncer, de fa£on a prouver qu'il est toujours acquis au 
processus de paix et qu’il ne permettra pas qu'il echoue. 

Enfin, FEgypte espere que le Conseil de securite sera 
a meme aujourd’hui de prendre toutes les mesures neces- 
saires pour preserver la paix au Moyen-Orient, qui est 
directement menacee par les pratiques israeliennes. Cela 
sera conforme aux positions decisives adoptees par le 
Conseil vis-a-vis de la politique d’Israel dans les territoires 
arabes occupes en general, et a Jerusalem-Est en particulier. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de FEgypte des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Ladsous (France) : Monsieur le President, notre 
conseil se reunit, comme il Fa fait plusieurs fois deja durant 
les 12 derniers mois, pour debattre d’une situation qui met 
en danger la poursuite du processus de paix au Moyen- 
Orient et pour reaffirmer son souhait que ce processus 
puisse se poursuivre, sur la base des accords agrees entre 
les parties. 


La mise en oeuvre des Accords d’Oslo a rendu possi¬ 
ble l’instauration d’une paix durable entre Israeliens et 
Palestiniens. II y a encore peu de temps, cet objectif pouvait 
paraitre inaccessible. Grace a la determination et a la 
volonte de quelques hommes, le dialogue et la negociation 
ont pris le pas sur la violence et l’affrontement. Parmi ces 
hommes d’Etat, un Premier Ministre d’Israel, Itzhak Rabin, 
a paye de sa vie son engagement en faveur de la paix. De 
chaque cote, malheureusement, d’autres victimes ont ete a 
deplorer au cours des derniers mois dans des violences. 
C’est dire que le chemin de la paix est difficile, qu’il est 
parfois chaotique; c’est dire aussi combien il est essentiel 
qu’aucun geste, qu’aucune decision ne vienne mettre ce 
processus en peril, un processus auquel la totalite des Etats 
du monde apporte son soutien. 

La decision du Gouvernement israelien autorisant 
l’etablissement d’une nouvelle implantation a Jabal Abou 
Ghnelm, a Jerusalem-Est, ne va pas, selon nous, dans la 
bonne direction. Comme nous l’avons deja dit, avec nos 
partenaires de F Union europeenne, nous deplorons profon- 
dement cette decision qui est contraire au droit international 
et qui contredit les garanties donnees. Alors que la signature 
de F Accord d’Hebron permettait d’esperer que le processus 
de paix reprenne son rythme, cette decision cree a nouveau 
des tensions sur le terrain et est de nature a deteriorer la 
confiance qui doit exister entre les parties et qui est indis¬ 
pensable. Il n’est pas bon que, dans un processus de nego- 
ciations, un accord, c’est-a-dire un progres, soit suivi d’une 
mesure qui va dans le sens inverse. 

La question de Jerusalem, ville sainte et ville sacree 
pour les trois religions du Livre, est, a F evidence, particu- 
lierement sensible. Dans le cadre du processus de paix, les 
parties se sont mises d’accord pour en negocier le statut. La 
negociation ne peut pas s’accommoder de decisions unilate- 
rales. Elle ne peut pas s’accommoder de decisions qui 
prejugent de Fissue des discussions. Elle ne peut pas s’ac¬ 
commoder de decisions qui modifient le statu quo. 

Tant que les parties n’auront pas trouve un accord, 
Jerusalem-Est reste soumise aux principes enonces dans la 
resolution 242 (1967) de notre Conseil, et notamment au 
principe de l’inadmissibilite de l’acquisition de territoires 
par la force. En outre, nous rappelons que la quatrieme 
Convention de Geneve y est applicable, comme dans les 
autres territoires occupes. 

Nous demandons done instamment aux parties au 
processus de paix de ne rien faire qui soit de nature a 
compliquer ou a ralentir ce processus. Dans le cas present, 
nous esperons vivement que les autorites israeliennes 
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comprendront que l’interet de tous est de renoncer au projet 
de construction envisage et de se consacrer entierement au 
succes des etapes a venir : les premiers redeployments des 
forces israeliennes et les negociations concretes entre les 
parties sur les nombreuses questions qui restent a regler. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, la communaute Interna¬ 
tionale a du se saisir de la situation dans les territoires 
arabes occupes a trois reprises ces derniers mois : la demo¬ 
lition du centre Borj al Louqlouq. en aout 1996, l'ouverture 
du tunnel dans le mur occidental en septembre, et mainte- 
nant l’annonce du projet de construire de nouvelles unites 
de logement a Har Homa/Jabal Abou Ghneim a Jerusalem- 
Est. Bien sur, nous avons ete temoins de nombreux signes 
encourageants au cours de la meme periode, notamment la 
signature de l’Accord d’Hebron. Neanmoins, il est troublant 
que nous ayons ete forces de revenir a ce sujet si souvent 
depuis l’ete dernier, et pour reagir a ce qui semble etre des 
incidents de plus en plus graves. 

La question des colonies de peuplement est au coeur 
du processus de paix du Moyen-Orient. C’est pourquoi, ma 
delegation estime important de reaffirmer notre position de 
principe sur les colonies de peuplement, position qui est 
partagee par la quasi-totalite de la communaute Internatio¬ 
nale. Deux faits se detachent : premierement, comme le 
Ministre des affaires etrangeres britanniques, Malcolm 
Rifkind, Fa indique clairement, lors d’une visite a Hebron, 
le 3 novembre de F annee derniere, toutes les colonies 
israeliennes dans les territoires occupes sont illegales au 
titre de Particle 49 de la quatrieme Convention de Geneve. 
Ceci englobe les colonies de peuplement a Jerusalem-Est. 
Deuxiemement, les activites d’implantation de colonies de 
peuplement portent prejudice au processus de paix. Elies 
constituent des violations, non seulement de F esprit des 
Accords d’Oslo et de FAccord d'Hebron, mais elles creent 
sur le terrain une situation qui prejuge du statut final des 
negociations. En particular, nous ne pouvons pas trouver de 
justification aux agissements qui modifient de fagon ehontee 
le statut de Jerusalem avant la tenue de ces negociations. 

Le Royaume-Uni, de concert avec la vaste majorite de 
la communaute internationale, s’est vivement felicite de 
F accord recent signe entre les deux parties sur le retrait 
d’Hebron. Nous esperions et nous etions convaincus qu’il 
representait un nouvel elan vers la paix. Maintenant, la 
decision relative a Har Homa risque de detruire F atmos¬ 
phere positive creee par l’accord d’Hebron. Quelle que soit 
la position d’Israel sur Jerusalem, il n’est pas dans l'interet 
d’Israel de retarder ainsi le volet palestinien. 


Nous sommes frappes par le large consensus auquel la 
communaute internationale dans son ensemble est parvenue, 
a la suite de la decision israelienne d'approuver les cons¬ 
tructions a Har Homa. Le sentiment d'effroi partage doit 
lancer un message clair au Gouvernement israelien indi¬ 
quant qu’il doit reconsiderer sa politique actuelle. 

Nous avons demande instamment a F Autorite palesti- 
nienne de faire ce qu’elle peut pour contenir les reactions de 
son peuple. La force du sentiment palestinien sur cette 
question est comprehensible, mais ces sentiments doivent 
etre exprinres de facon pacifique et responsable. Nous les 
felicitons de la retenue dont ils ont fait preuve. La recipro- 
cite, a laquelle le Gouvernement israelien attache une telle 
importance, devrait militer en faveur d’une egale retenue de 
sa part en ne prenant aucune mesure susceptible d'enveni- 
mer la situation. Pour Finstant, d’autres mesures provoca- 
trices, telle que la fermeture d’institutions palestiniennes 
faute d’une preuve claire qu’il s’agit bien d’institutions de 
F Autorite nationale palestinienne, ne peuvent pas etre 
raisonnables. 

Israel doit subir toutes les consequences de sa decision 
d'entreprendre la construction de nouvelles colonies de 
peuplement a Jerusalem-Est. Il n’est pas raisonnable de 
demander au Conseil d'ignorer cette dangereuse toumure 
prise par les evenements en pretendant que si le Conseil 
prenait des mesures cela ne ferait qu’aggraver la situation. 
Au contraire, le Conseil a la responsabilite de dire claire¬ 
ment au Gouvernement israelien qu’il doit faire preuve de 
retenue et de bon sens afin que la situation redevienne plus 
stable. 

Il n’est pas trop tard pour que le Gouvernement israe¬ 
lien suspende, voire annule, sa decision de principe de 
mettre a execution son projet de Har Homa. Il n’y a aucune 
raison que la construction commence maintenant. Le Gou¬ 
vernement israelien precedent, comprenant le danger que 
presentaient ces projets pour toutes les communautes s’ils 
etaient executes, a renvoye a plus tard des projets similaires 
de construction dans cette zone. Si le Gouvernement israe¬ 
lien se montrait pret a modifier sa position intransigeante, 
nous serions disposes a envisager de retarder la reaction du 
Conseil. Mais si les Israeliens sont decides a aller de l’a- 
vant, je pense que le Conseil se doit de reagir. 

Nous croyons que le Gouvernement israelien devrait 
honorer sa promesse de ne pas creer de nouvelles colonies 
de peuplement, y compris a Jerusalem-Est. Mais cela n'est 
pas suffisant. Le Gouvernement israelien doit egalement 
mettre fin a la pratique consistant a repousser les limites des 
colonies de peuplement et de confisquer les terres palesti- 
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niennes. Le seul fait de construire des voies de contourne- 
ment pour relier les colonies de peuplement peut modifier 
le statut des territoires occupes et, partant, prejuger des 
negociations sur le statut definitif. Ces routes ont pour effet 
d’isoler les villes palestiniennes les lines des autres. La 
construction de routes devrait tenir pleinement compte du 
caractere epineux des questions territoriales en Cisjordanie, 
y compris a Jerusalem-Est, et des repercussions possibles 
sur les negociations concernant le statut definitif. 

Le Gouvernement britannique a instamment prie le 
Gouvernement israelien de ne pas mettre a execution ses 
projets de nouvelles colonies de peuplement a Jerusalem- 
Est, car cela ne pourrait que nuire a T atmosphere positive 
creee par l'Accord d’Hebron et saper les negociations 
fructueuses sur les questions concernant le statut definitif. 
Le Royaume-Uni reste attache aux negociations sur le statut 
definitif en tant que moyen de reglement pacifique. Ces 
negociations sont deja suffisamment difficiles et aucune des 
parties ne devrait s’employer a les compliquer davantage. 

M. Soares (Portugal) (interpretation de Vanglais) : La 
conclusion fructueuse de l’Accord d’Hebron nous avait 
amenes a penser qu’Israel et les Palestiniens se concentre - 
raient desormais sur 1’application, conformement au calen- 
drier fixe, de tous les accords deja conclus, et qu’ils seraient 
en train d'engager des pourparlers sur le statut definitif des 
territoires occupes. 

Au lieu de cela, nous sommes en presence d’un ele¬ 
ment destabilisateur susceptible de compromettre le climat 
qui doit regner pour que les parties puissent s’attaquer aux 
questions fondamentales restant a regler. Je veux bien sur 
parler de la decision prise par le Gouvernement israelien 
d’implanter une nouvelle colonie de peuplement a Jabal 
Abou Ghneim, dans la partie sud de Jerusalem-Est. 

Cette decision accroit le decouragement que ressentent 
tous ceux qui soutiennent le processus de paix. Malheureu- 
sement, elle encourage aussi, par un effet pervers, les forces 
qui, directement ou indirectement, sont opposees a la paix. 

La decision du Gouvernement israelien constitue une 
violation d’innombrables resolutions du Conseil de securite 
et de l’Assemblee generate ainsi que de la quatrieme Con¬ 
vention de Geneve. Le Gouvernement portugais regrette 
cette decision; il aurait souhaite que le Gouvernement 
israelien ne l’adopte pas. 

Nous pensons que cette mesure est contraire au cadre 
de reference dans lequel s’inscrit le processus de paix, et en 
particulier aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 


Conseil de securite. Nous ne pouvons accepter aucune 
decision qui viserait a creer sur le terrain des realites preju- 
geant de Tissue des negociations sur le statut definitif. De 
telles mesures ne peuvent que saper la confiance que les 
parties doivent edifier pour parvenir a un reglement poli¬ 
tique d’ensemble, juste et durable, et nouer de nouvelles 
relations fondees sur la cooperation, dont tous les pays de 
la region beneficieraient. 

En outre, la construction ou Textension des colonies de 
peuplement, a Jerusalem-Est notamment — qui est peut-etre 
la question la plus delicate et la plus chargee d'emotion de 
tout le processus de paix — creerait de nouveaux obstacles 
qui generaient la realisation de Tobjectif ultime de paix et 
de cooperation envisage par les parties. Qui plus est, elle 
risque de compliquer encore la tache de ceux qui jouent un 
role de mediation ou aident les parties au processus de paix. 

La presidence de TUnion europeenne s’exprimera aussi 
a ce sujet au Conseil, et je tiens a preciser que le Portugal 
souscrit pleinement a cette declaration. 

Le Portugal est fermement convaincu qu'il n’existe pas 
d’autre possibility que le processus de paix au Moyen- 
Orient. Par consequent, nous prions les autorites israeliennes 
de s’abstenir, a Jabal Abou Ghneim, de toute action 
concrete qui aurait une incidence negative sur ce processus. 

Le Conseil doit rester ferme et sans equivoque. Notre 
objectif est de sauvegarder et d’encourager le processus de 
paix. Par consequent, nous devons exhorter les parties a 
respecter leurs engagements, a s’acquitter des obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international et a 
appliquer les accords conclus. Personne ne comprendrait ni 
n’accepterait que l’elan vers la paix soit brise par suite des 
agissements perturbateurs de Tune ou l’autre des parties. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
La recente decision du Gouvernement israelien d’implanter 
une colonie juive a Jerusalem-Est a suscite une attention 
considerable au sein de la communaute internationale. La 
convocation, aujourd’hui, d’une seance officielle du Conseil 
atteste de la gravite de la question et de la profonde preoc¬ 
cupation de la communaute internationale. 

La delegation chinoise voudrait dire toute sa preoc¬ 
cupation face a la decision du Gouvernement israelien. 
Nous estimons qu’elle va certainement constituer un grave 
obstacle au processus de paix israelo-palestinien et nuire a 
Tensemble du processus de paix au Moyen-Orient. Nous 
demandons instamment a Israel de renoncer a son projet 
d’implanter une colonie juive a Jerusalem-Est. 
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La question de Palestine est au coeur de la situation au 
Moyen-Orient. C’est dans un reglement rapide, juste, 
raisonnable et durable de cette question et le retablissement 
des droits nationaux legitimes du peuple palestinien que se 
trouve la clef de la paix, de la stabilite et du developpement 
au Moyen-Orient. 

La question de Jerusalem devrait etre reglee par les 
parties en cause grace a des negociations fondees sur les 
resolutions pertinentes des Nations Unies. Toute demarche 
unilateral contraire a cette maniere de proceder devrait etre 
evitee, car elle ne pourrait que compliquer la situation au 
lieu de contribuer a son reglement veritable ou au processus 
de paix au Moyen-Orient. 

La paix n’a pas ete facile a obtenir au Moyen-Orient 
et les parties interessees devraient l’apprecier au plus haut 
point. Nous esperons que les parties se garderont de tous 
agissements susceptibles d'aggraver les conflits et de saper 
le processus de paix. Nous encourageons tous les efforts 
propres a attenuer les tensions, creant ainsi un climat 
favorable a une nouvelle evolution positive du processus de 
paix au Moyen-Orient. 

Le Gouvernement chinois a toujours appuye le proces¬ 
sus de paix au Moyen-Orient et s’est toujours prononce 
pour un reglement politique de la question du Moyen- 
Orient, sur la base des resolutions pertinentes des Nations 
Unies et du principe de «la terre en echange de la paix». 
Nous pensons que les peuples de tous les pays de la region 
ont pour aspiration commune l'instauration de la paix au 
Moyen-Orient, qui repond a leurs interets fondamentaux et 
contribue a la paix et a la stabilite partout dans le monde. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Moscou a appris avec inquietude la decision du 
Gouvernement israelien de proceder a la construction d’un 
nouveau quartier a Jerusalem-Est. 

Nous nous associons a la reaction negative des Palesti- 
niens, des Etats arabes et musulmans et de la communaute 
internationale tout entiere devant cette mesure mal avisee et 
inopportune prise par Israel. Etant donne la gravite de la 
situation, la Russie a appuye une demande d’un groupe de 
pays arabes tendant a ce que le Conseil de securite se 
saisisse d’urgence de cette question en seance officielle. 
Cette reunion revet une importance particuliere, etant donne 
que le President du Comite executif de F Organisation de 
liberation de la Palestine et Chef de F Autorite palestinienne, 
M. Yasser Arafat, se trouve actuellement a New York. 


La decision d’Israel assombrit F atmosphere des nego¬ 
ciations sur F ensemble des questions du Moyen-Orient, en 
particulier a la veille de la reprise a la mi-mars des pour¬ 
parlers sur le statut definitif. Malheureusement, cet evene- 
ment intervient apres que les Accords d’Hebron ont ouvert 
la voie aux progres dans le volet israelo-palestinien des 
negociations, base sur le respect des engagements pris par 
les deux parties. 

Les mesures prises par Israel sont contraires aux 
Accords israelo-palestiniens conclus, puisqu’elles ont pour 
objet de prejuger des solutions a apporter a des questions 
qui doivent etre examinees dans le cadre des pourparlers sur 
le statut definitif, a l’ordre du jour desquels figure la ques¬ 
tion du statut de Jerusalem et des colonies de peuplement. 
Ces mesures unilaterales, visant a modifier la composition 
demographique de Jerusalem-Est en faveur de la population 
israelienne, perpetuent la politique du fait accompli a 
l’egard de la Ville sainte et de fait interdisent la recherche 
negociee d’un compromis sur la question de Jerusalem. 
Cette evolution s’ecarte de l'orientation imprimee au proces¬ 
sus de paix a la Conference de Madrid. 

Les fideles, en particulier les musulmans, sont extre- 
mement sensibles a toute modification du statu quo de 
Jerusalem-Est. De telles modifications sont contraires aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et mettent de 
nouveaux obstacles sur la voie de la paix au Moyen-Orient. 

Les efforts deployes par le coparrain russe sont actuel¬ 
lement centres sur la promotion energique d’un dialogue 
israelo-palestinien et sur la reprise dans un esprit constructif 
des pourparlers sur le statut definitif. Selon la formule de 
Madrid, et conformement a la lettre des Accords israelo- 
palestiniens, ces pourparlers doivent etre fondes sur les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. 
Par consequent, les principes enonces dans ces resolutions, 
y compris le caractere inadmissible de toute acquisition de 
territoire etranger par la force, s’appliquent non seulement 
a la situation actuelle, mais egalement a toute solution 
ulterieure du probleme de Jerusalem-Est. En outre, le droit 
des Palestiniens a F autodetermination et a la creation de 
leur propre Etat, aspect sur lequel nous tenons a insister 
particulierement, ne peut se realiser que sur la base d’une 
solution mutuellement acceptable et s’inscrivant dans le 
cadre du processus de paix en cours. 

La question des colonies de peuplement israeliennes 
dans les territoires palestiniens sera abordee lors des pro¬ 
chains contacts avec les dirigeants israeliens a Moscou. 
Nous esperons que le Gouvernement israelien sera en 
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mesure de peser toutes les consequences de sa decision et 
pourra la reconsiderer. 

En tant que coparrain du processus de paix, la Russie 
est convaincue que la situation exige une action resolue afin 
d’eviter que les relations israelo-palestiniennes retombent 
dans une phase de tension semblable a celle de septembre 
dernier. C’est a notre avis l’une des raisons majeures de la 
reunion que le Conseil de securite tient aujourd’hui. Un 
reglement rapide de la situation a Jerusalem-Est permettrait 
de garantir des progres dans le processus de paix et repon- 
drait egalement aux interets des Palestiniens et a ceux des 
Israeliens, de meme qu’aux voeux de toute la communaute 
internationale. Nous sommes convaincus que le Conseil de 
securite, encore une fois, se prononcera en ce sens. 

M. Osvald (Suede) (interpretation de Vanglais) : La 
Suede s’associe totalement a la declaration qui sera faite 
ulterieurement dans le debat par la delegation des Pays-Bas 
au nom de l’Union europeenne. 

La Suede est attachee au processus de paix, aussi bien 
politiquement qu’economiquement. Nous appuyons le droit 
des Palestiniens a F autodetermination, y compris leur droit 
a leur propre Etat. Ce droit ne peut etre pleinement exerce 
que par des negotiations et seul un processus politique peut 
permettre de realiser une securite durable au Moyen-Orient. 
Les fondements de la paix sont exposes dans les resolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978) du Conseil de 
securite. 

L’orientation et le calendrier du processus de paix 
israelo-palestinien ont ete convenus dans la Declaration de 
principes de 1993 et dans FAccord interimaire de 1995. Le 
Protocole d’Hebron du 17 janvier 1997, relatif au rede- 
ploiement israelien a l’interieur et a l’exterieur d’Hebron et 
aux aspects de l’application ulterieure de FAccord interi¬ 
maire, constitue une etape importante du renforcement de la 
confiance entre les parties. 

Les parties doivent continuer de fonder leurs efforts 
sur ce qui a ete obtenu jusqu’a present et s’abstenir de 
prendre des mesures risquant de porter atteinte au processus 
de paix. Elies doivent, en particular, s’abstenir de prendre 
toute mesure qui pourrait prejuger du resultat des negocia¬ 
tions du statut definitif, notamment les mesures qui modi- 
fieraient le statut des territoires occupes. Le Gouvernement 
israelien devrait done renoncer a sa politique de colonies de 
peuplement. 

La Suede est depuis longtemps profondement preoc- 
cupee par les decisions et les projets du Gouvernement 


israelien concernant les territoires occupes. La decision la 
plus recente concerne Jabal Abou Ghneim/Har Homa, 
quartier de Jerusalem situe en Cisjordanie occupee. Pour 
mon gouvernement, la construction de ces colonies constitue 
un grave obstacle a la paix, elle est incompatible avec la 
Declaration de principes et elle contrevient au droit interna¬ 
tional, notamment a la quatrieme Convention de Geneve. 

Le cadre etabli dans la Declaration de principes entre 
le Gouvernement israelien et FOrganisation de liberation de 
la Palestine devrait etre le plan fondamental d’un processus 
irreversible. Les efforts de paix d’Israel et des Palestiniens 
doivent porter leurs fruits. Toutes les parties ont la formi¬ 
dable responsabilite de s’assurer que ces efforts deviennent 
une realite. 

II est urgent que la paix et la stabilite s’installent dans 
la region, non seulement pour les parties et pour la region, 
mais pour F ensemble de la communaute internationale. 
Dans l’interet du processus de paix, des Israeliens et du 
peuple palestinien, ainsi que de la securite internationale, 
nous demandons instamment au Gouvernement israelien de 
revenir sur sa decision d’etablir des colonies a Jabal Abou 
Ghneim/Har Homa et de renoncer a sa politique de 
colonies. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Comme nous le savons tous, il y a tout juste un 
an, la communaute internationale etait tres optimiste quant 
aux progres vers la paix au Moyen-Orient, devant le succes 
des elections pacifiques et democratiques qui se deroulerent 
en Palestine le 20 janvier 1996. Bien que les relations 
israelo-palestiniennes suivirent plutot une pente descendante 
pour le reste de l’annee 1996, 1997 commen 5 a sur une note 
positive avec F important accord de redeploiement des forces 
israeliennes stationnees a Hebron. Ma delegation estime que 
cet accord presente une importance particuliere, car il 
demontre une fois de plus que, meme si de prime abord des 
differences paraissent insurmontables, ces differences qui 
sont l’oeuvre des hommes peuvent etre surmontees par un 
dialogue entre les parties directement concemees. 

Aujourd’hui, cependant, une nouvelle difference 
resultant des hommes est apparue a Jerusalem-Est, laquelle, 
traitee sans la prudence et la reserve voulues, pourrait 
compromettre gravement F ensemble du processus de paix. 
Ma delegation estime que la recente decision d’lsrael de 
construire des logements dans la partie sud de Jerusalem-Est 
constitue non seulement une mesure incompatible avec les 
conventions internationales et les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, mais aussi un frein au processus de 
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paix, eu egard en particulier aux sensibilites politiques bien 
connues associees a la ville. 

A ce tournant decisif, nous estimons qu’il est extre- 
mement important d’empecher tout relachement des liens de 
confiance et de cooperation qui se sont etablis entre Israe- 
liens et Palestiniens, en particulier a la suite de F Accord 
d’Hebron, de peur que la rupture de ces liens ne mette en 
peril tout le processus de paix. C’est d’autant plus important 
que les negociations sur le statut definitif — 1'une des 
phases les plus critiques et les plus complexes du processus 
de paix — doivent commencer prochainement. Manifes- 
tement, cela ne servirait les interets ni des Israeliens ni des 
Palestiniens si la mise en oeuvre des plans de construction 
d’Israel devait faire derailler Fensemble du processus de 
paix, comme Font deja clairement demontre les evenements 
qui se sont deroules, en septembre dernier, a Jerusalem. 

En outre, nous tenons a souligner qu'il importe que les 
deux parties adoptent une demarche prudente et equilibree 
dans les circonstances actuelles. Ce qui s’est produit jusqu’a 
present est effectivement une cause de grave preoccupation 
mais ne justifie nullement une reaction violente qui ne ferait 
qu’encourager l’extremisme de part et d’autre. Dans ce 
contexte, une photographie parue dans F edition de vendredi 
dernier du New York Times, qui montre un manifestant 
palestinien brandissant un rameau d’olivier sur un site de 
logements a Jerusalem-Est, transmet un message symbolique 
important indiquant que la violence ne devrait pas constituer 
un instrument de reglement des problemes. 

Reconnaissant pleinement les incidences profondes que 
le Moyen-Orient a sur la paix et la prosperity mondiales, la 
Republique de Coree a toujours soutenu le processus de 
paix dans la region et a etroitement suivi sa mise en oeuvre. 
Comme les autres membres de la communaute Internationa¬ 
le, nous estimons aussi que les Israeliens et les Palestiniens 
ont un interet vital non seulement a poursuivre mais aussi 
a accelerer le processus de paix. C’est la raison pour la- 
quelle nous esperons sincerement qu'un esprit de compro- 
mis et de cooperation veritable Femportera dans leurs 
relations. Comme Fa souligne ma delegation au sein de 
FAssemblee generate, au cours du debat portant sur la 
situation au Moyen-Orient Fautomne dernier, nous pensons 
que les difficultes intervenues dans les relations israelo- 
palestiniennes ont souvent ete causees par les retombees de 
politiques nationales au niveau international. Des solutions 
a ces problemes peuvent done egalement etre trouvees au 
plan national. 

De meme, nous sommes fermement convaincus qu’en 
depit des reculs enregistres, les progres vraiment remarqua- 


bles accomplis dans le processus de paix jusqu’a present 
demontrent qu’Israeliens et Palestiniens sont en mesure de 
mobiliser le courage, la sagesse et la patience dont ils ont 
besoin pour surmonter les difficultes actuelles. 

Enfin, je tiens a reaffirmer l’espoir que nourrit ma 
delegation de voir les tensions actuelles a Jerusalem-Est 
rapidement desamorcees grace a un dialogue ouvert entre 
les deux parties afin que le processus au Moyen-Orient 
puisse a nouveau progresser dans la voie tracee par les 
accords librement conclus sur la base des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. 

M. Somavia (Chili) (interpretation de Tespagnol) : 
Pour beaucoup, le conflit au Moyen-Orient fait partie 
integrante du bagage culturel de la societe moderne. Avec 
le temps, l’habitude s’est developpee d’associer cette region 
a une idee de haine et de violence et de penser que l’on ne 
pourrait pas faire grand-chose pour l'eviter. 

Neanmoins, la realite a montre que ceux qui pensaient 
ainsi se trompaient et que grace a une volonte politique et 
a un sens de l’histoire, il etait possible de progresser vers 
des solutions initiales ouvrant la voie a une ere nouvelle. 
C’est ainsi que s’est fait jour l’inspiration de dirigeants de 
grande stature morale, profondement attaches a leurs peu- 
ples et amines d'un courage politique extraordinaire. 

Le monde a ete temoin ces dernieres annees de mesu- 
res decisives dont l'objectif etait de retablir une paix dura¬ 
ble et la securite pour tous dans la region du Moyen-Orient. 
La Conference de Madrid et les Accords d’Oslo qui, il y a 
quelques annees encore auraient ete impensables, sont la 
pour nous prouver que rien n’est impossible. Il est rare que 
des accords internationaux suscitent autant d’espoir et 
d'encouragement de la part de la communaute Internatio¬ 
nale. Le Gouvernement chilien tient a nouveau a rendre 
hommage a tous ceux qui ont permis d’amorcer ce proces¬ 
sus de paix, et en particulier a Itzhak Rabin et Yasser 
Arafat, laureats du prix Nobel de la paix. 

Neanmoins, ce processus n’a pas ete facile. De nom- 
breux obstacles ont surgi sur cette voie et de nombreux 
autres continueront de se dresser. Mais ce n’est pas cela qui 
nous preoccupe, ce n’est pas la complexity du probleme. 
L'histoire des processus complexes s’est toujours edifice 
avec difficulty. Cependant, depuis les actes barbares de 
terrorisme du mois d’avril dernier, en passant par la ferme- 
ture des frontieres, le bombardement du Liban, pour aboutir 
aux dernieres elections tenues en Israel et des evenements 
posterieurs que nous connaissons tous, il semble que 
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«1’esprit d’Oslo» se soit evanoui. Ceci constitue a nos yeux 
le probleme principal. 

Deja, en septembre, le Conseil de securite a du se 
reunir d’urgence pour traiter des effets de l'ouverture du 
tunnel des mosquees qui a cause plus de 70 morts et des 
centaines de blesses. A cette occasion, le Chili a lance un 
appel a la sagesse et a demande que soit suspendue l'utili- 
sation du tunnel. Parallelement, la mise en oeuvre des 
accords et la poursuite du processus de paix ont ete rendues 
toujours plus difficiles, en particulier s’agissant d’Hebron. 
Heureusement, finalement et au prix de grands sacrifices, un 
accord est intervenu qui doit etre mis en oeuvre integra- 
lement. En raison des dernieres decisions prises par le 
Gouvernement israelien en ce qui concerne Jerusalem-Est, 
le Conseil de securite est de nouveau confronte a la neces¬ 
sity de traiter de la question des territoires occupes. 

Jerusalem, comme d’autres orateurs Font dit, est une 
ville sainte pour differentes cultures et religions. II ne s’agit 
pas d'une ville quelconque du monde. II s’agit d’un lieu qui 
remue de vives sensibilites et suscite de profondes emo¬ 
tions. II y regne un equilibre delicat et precaire qu’il est 
necessaire non settlement de maintenir mais aussi de renfor- 
cerjusqu’a la mise en oeuvre d’accords definitifs. Telle est 
la politique que la communaute internationale a juge la plus 
juste et la plus judicieuse. Et dans ce contexte, Tannexion 
par Israel de Jerusalem-Est n’a jamais ete reconnue par la 
communaute internationale dans son ensemble. 

Mon pays, en tant que partie integrante de cette com¬ 
munaute, ne reconnart comme statut juridiquement valable, 
s’agissant des territoires occupes, y compris Jerusalem, que 
celui etabli par la resolution 242 (1967) du Conseil de 
securite. Cette position a ete reaffirmee au fil des annees, et 
tout recemment encore, dans cette meme salle, par plusieurs 
ministres des affaires etrangeres, y compris celui de mon 
pays, a F occasion du debat qui s’est tenu en septembre 
dernier. Nous considerons que le secteur oriental de Jerusa¬ 
lem est un territoire occupe et, en consequence, nous deplo- 
rons profondement la decision du Gouvernement israelien 
d’approuver des plans de construction de 6 500 unites de 
logement dans la region de Jabal Abou Ghneim/Har Homa, 
au sud de Jerusalem-Est. Nous estimons que cette decision 
enfreint le droit international tel que les resolutions du 
Conseil de securite Font etabli et met, de surcroit, grave- 
ment en danger la stabilite precaire de la region. 

La decision de poursuivre F implantation de ces colo¬ 
nies de peuplement touche en realite la fibre la plus sensible 
du peuple palestinien car il s’agit de terres qui font l’objet 
d’un litige et cette question fait naitre un sentiment ou une 


perception justifiee qu’une politique du fait accompli est 
mise en oeuvre en vue de maintenir un controle total sur 
Jerusalem. En outre, cette colonie de peuplement coupe 
virtuellement toute communication entre Bethleem et les 
autres zones palestiniennes environnantes. 

La derniere chose que le Chili souhaite est que le 
Conseil de securite se reunisse regulierement pour examiner 
des questions relatives au Moyen-Orient. Ce que nous 
voulons, ce sont des negociations et des accords directs 
entre les parties, qui rendraient ces reunions inutiles a 
F avenir. 

Par consequent, nous I ancons un appel au calme et 
nous engageons les parties a s’abstenir de tout acte de 
violence qui aggraverait encore les choses. Nous lan£ons, 
bien entendu, un appel particulier a Israel pour qu’il re- 
vienne sur sa decision. Nous pensons que les parties doivent 
mettre tout en oeuvre pour poursuivre le dialogue dans le 
cadre du respect des accords conclus et des sensibilites 
particulieres qui existent a l’egard de Jerusalem. 

Le processus de paix, qui a deja fait des progres 
considerables, ne doit pas s’arreter. II est necessaire de 
rapporter la mesure qui a suscite cette derniere controverse, 
et le Chili est dispose a appuyer une resolution du Conseil 
de securite en ce sens. 

Toutefois, il faut surtout retrouver la hauteur de vues 
et la conviction que seuls le dialogue et la negotiation, et 
non pas des actes unilateraux, sont a long terme source de 
securite pour tous. Il faut poursuivre F application des 
accords de paix et assurer le respect des resolutions du 
Conseil en la matiere. 

Pour terminer, trop nombreux deja sont ceux qui dans 
l’ombre essayent d’entraver la paix de maniere que les 
principaux acteurs perdent F esprit qui a permis la conclu¬ 
sion des premiers accords et qu’ils affaiblissent ainsi Fesprit 
d’Oslo. C’est en ce moment que le courage politique revele- 
ra de nouveau la qualite des dirigeants. C’est le moment de 
construire l’histoire et non pas de ceder aux positions 
extremistes de groupes qui, bien qu’etant influents, sont 
minoritaires. Le Chili espere que la sagesse et le bon sens 
commun l'emporteront. 

M. Owada (Japon) (interpretation de l'anglais) : Le 
Gouvernement japonais suit avec beaucoup de preoccu¬ 
pation et d’inquietude les evenements recents au Moyen- 
Orient, relatifs a la decision du Gouvernement israelien de 
construire des logements a Har Homa, dans Jerusalem-Est. 
Il est particulierement malencontreux que cette decision ait 
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ete prise au lendemain d'un accord qui avait ete conclu 
entre Israel et F Autorite palestinienne a propos d’Hebron, 
apres que le processus de paix se fut arrete pour plusieurs 
mois dans une situation troublee a la suite de l’assassinat 
tragique du Premier Ministre israelien, M. Rabin. De Favis 
du Japon, F accord constituait un pas en avant pour la partie 
palestinienne du processus de paix au Moyen-Orient. 

La decision du Gouvernement israelien de construire 
des logements a Har Homa ou, en arabe, Jabal Abou 
Ghnelm, intervenue a un stade, doit etre consideree dans le 
contexte de ces evenements recents. C’est la raison pour 
laquelle le Gouvernement japonais s’estime tenu de declarer 
que cette decision du Gouvernement israelien est regret¬ 
table. De Favis de mon gouvernement, cette mesure risque- 
rait de mettre en peril la situation fondamentale relative aux 
territoires occupes et de prejuger du resultat des negocia- 
tions sur le statut definitif. De plus, nous ne pouvons pas 
fermer les yeux sur le fait que le Gouvernement israelien a 
pris cette decision au moment precis oil le processus de paix 
au Moyen-Orient, notamment ses aspects palestiniens, en est 
a une etape cruciale. 

Compte tenu de tous ces facteurs, le Premier Ministre 
du Japon, M. Ryutaro Hashimoto, a souligne il y a exacte- 
ment une semaine, le 27 fevrier, lorsque le Ministre israe¬ 
lien des affaires etrangeres, M. Levy, s’est rendu en visite 
au Japon. que le Japon regrettait la decision du Gouver¬ 
nement israelien de construire des logements a Jerusalem- 
Est, car cela constituait un facteur negatif pour le processus 
de paix. Depuis, le Gouvernement japonais prie instamment 
les parties interessees de ne menager aucun effort pour 
eviter que la situation actuelle devienne un obstacle majeur 
au processus de paix et de faire de leur mieux pour faire 
progresser le processus de paix. 

Je voudrais rappeler qu’a Foccasion de la seance du 
Conseil de securite sur la situation dans les territoires arabes 
occupes, le 27 septembre 1996, j’avais indique la position 
du Gouvernement japonais comme suit : 

«Des ameliorations a F actuelle situation pour- 
raient intervenir grace a la mise en place d’une appro- 
che a deux niveaux — la premiere tache est immediate 
et la seconde doit etre une approche plus radicale des 
questions de fond qui sont a l’origine du probleme. 

La tache immediate a entreprendre consiste pour 
les parties directement concernees a mettre en oeuvre 
sans plus attendre des efforts pour combler le fosse de 
mefiance qui pourrait porter atteinte au processus de 
paix. II est done essentiel qu’ils s’emploient a mettre 


en place des mesures de confiance concretes... Par 
ailleurs, a un niveau plus fondamental, il est essentiel 
que les parties directement interessees poursuivent en 
toute bonne foi et avec une determination inebranlable, 
le processus de paix de fagon a retablir la paix dans 
Fensemble de la region.» ( S/PV.3698 (Reprise 1), 

p. 28) 

C’est exactement la maniere dont le Gouvernement japonais 
envisage la situation actuelle. Il n’y a guere de raison d’etre 
optimiste quant aux progres dans ces negociations si les 
parties interessees ne reglent pas les questions en suspens 
avec une serieuse determination et en toute bonne foi. 

C’est en raison de la meme preoccupation pour le 
retablissement de la paix dans la region que le Japon parti- 
cipe activement au processus de paix au Moyen-Orient, en 
particulier aux pourparlers multilateraux qui se sont ouverts 
avec la Conference de Madrid en octobre 1991. La politique 
du Japon est fondee sur sa conviction que le processus de 
paix au Moyen-Orient est un processus extremement com- 
plexe et delicat dont le succes exige un soutien attentif 
grace a des mesures concretes de cooperation de la part de 
la communaute internationale, afin d’etayer les efforts que 
doivent deployer les parties directement interessees. Ainsi, 
mon pays, en tant que membre du groupe pilote et president 
en exercice du groupe de travail sur l'environnement, a 
contribue a creer un climat propice aux negociations direc- 
tes entre les parties interessees. Toujours dans le cadre de 
ces efforts, le Japon a mis en oeuvre plusieurs projets d’une 
valeur d'environ 250 millions de dollars afin de promouvoir 
l’autonomie palestinienne dans sa phase initiale apres les 
Accords d’Oslo. En vue de creer un nouvel esprit de 
confiance mutuelle et de cooperation entre les pays de la 
region, le Japon a invite les pays interesses a organiser des 
que possible une reunion pleniere du groupe de travail sur 
l'environnement, ainsi qu’une reunion du groupe pilote pour 
les pourparlers multilateraux afin que les negociations 
palestiniennes puissent se poursuivre sans heurts apres 
FAccord d’Hebron. 

Le Japon est intimement convaincu qu’il est tres 
important, notamment en ce moment difficile, que les 
parties directement interessees fassent preuve de retenue, 
s’abstiennent de toute action qui constituerait un obstacle au 
processus de paix et fassent tout leur possible pour remettre 
le processus de paix sur les rails le plus rapidement pos¬ 
sible. Le Japon est resolu a les aider dans cet effort dans 
toute la mesure de ses capacites. 

Il y a un risque tres reel que la decision israelienne 
entraine une crise de confiance dont pourrait resulter l’ero- 
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sion du processus de paix. Si cela se produisait, la mefiance 
et la rancoeur qui en resulteraient entre les parties pour- 
raient detruire la structure meme de la paix au Moyen- 
Orient, structure batie avec tant de perseverance au fil des 
annees depuis Camp David, Madrid et Oslo. 

Ma delegation espere vivement qu’a ce tournant 
decisif, les parties concernees ne perdront pas de vue 
l'importance critique qu’il y a a surmonter les divergences 
minimes afin de promouvoir une paix durable et la stabilite 
dans la region. Dans toute grande entreprise, il y a toujours 
le risque qu’un arbre cache la foret. J'espere tres vivement 
que toutes les parties concernees concentreront leurs efforts 
sur la foret et oeuvreront sans reserve a offrir aux peuples 
de la region un motif solide d’esperer en un avenir plus 
pacifique et plus sur. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : Au 
fil des trois dernieres annees, nous avons ete encourages par 
les progres enregistres dans le processus de paix au Moyen- 
Orient. Le Kenya a ete un partisan de la paix dans cette 
partie du monde et a appuye le dialogue qui est devenu 
evident entre les parties. 

Nous sommes preoccupes par toute menace aux nego- 
ciations en cours. Nous pensons que ces negociations se 
sont revelees fmctueuses jusqu’ici, et, par consequent, nous 
lancons un appel a toutes les parties interessees pour qu’el- 
les s’abstiennent de tout acte qui pourrait saper le processus 
de paix. 

C’est dans cet esprit que nous demandons instamment 
aux parties au Moyen-Orient de faire preuve de retenue a ce 
stade et de poursuivre les negociations relatives a toutes les 
questions en suspens, y compris le statut permanent de 
Jerusalem. 

Pour notre part, nous sommes resolus a fournir un 
appui continu aux parties dans leur recherche d’une paix 
durable, globale, juste et permanente. Les peuples de la 
region — les Palestiniens et les Israeliens — et le monde 
tout entier veulent la paix. 

M. Berrocal Soto (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Compte tenu des evenements recents survenus 
au Moyen-Orient et, en particular, de la situation difficile 
decoulant de la decision par Israel de construire une colonie 
de peuplement a Har Homa — secteur traditionnellement 
arabe de Jerusalem-Est — raison pour laquelle le Conseil de 
securite se reunit officiellement aujourd'hui, le Gouver- 
nement costaricien, dans le cadre de l’appui constant qu’il 


apporte au processus de paix dans cette region, tient a faire 
la declaration suivante. 

Le Costa Rica, fidele aux principes traditionnels de sa 
politique etrangere, a manifesto son appui ferme et constant 
au processus de paix et, en raison de ses profonds senti¬ 
ments d’amitie et de solidarite envers tous les peuples de 
cette region, reaffirme que la paix, la stabilite et la reconci¬ 
liation au Moyen-Orient, doivent etre fondees sur le respect 
fidele des Accords d’Oslo. 

Ces principes determineront la position prise par notre 
pays a cette reunion du Conseil de securite, le Gouver- 
nement costaricien etant convaincu que les Accords d'Oslo 
ouvrent la voie vers la paix et que la communaute Interna¬ 
tionale a F obligation de contribuer de fa£on constmctive a 
mener ce processus a bon terme dans un esprit de solidarite 
avec Israel et 1’Autorite nationale palestinienne. 

C’est pourquoi, le Costa Rica considere qu’il est tres 
important que toutes les parties au processus de paix agis- 
sent conformement aux accords conclus a Oslo, et que 
1'execution des accords se poursuive normalement par la 
mise en oeuvre des actions concretes et positives necessaires 
a cette fin. Cette volonte d’instaurer la paix, qui a ete 
exprimee a Oslo et reaffirmee par la signature du protocole 
d’Hebron, devrait etre maintenue a tout prix, afin de sur¬ 
monter toutes les situations negatives qui se dressent sur la 
voie de 1’application adequate de ces accords. 

Le Costa Rica estime que dans les conditions actuelles, 
il est extremement important que les parties s’engagent au 
plus vite dans l’etape finale des negociations visant a 
conclure tous les accords necessaires pour la definition et 
l’etablissement d’un statut permanent, qui doit inclure les 
questions en suspens concernant les colonies de peuplement, 
les refugies et le statut permanent de Jerusalem. 

A cet egard, notre pays saisit cette occasion pour 
reaffirmer sa position qui consiste a honorer pleinement et 
de maniere inconditionnelle tous les accords consensuels qui 
pourraient etre adoptes a ce stade final par Israel et 1’Auto¬ 
rite rationale palestinienne, s’agissant de toutes les ques¬ 
tions en suspens, y compris le statut de la ville de Jerusalem 
et les autres questions prevues dans l'Accord d'Oslo. Le 
Costa Rica a appuye la reconnaissance de tous les droits du 
peuple palestinien depuis que l’Assemblee generale des 
Nations Unies a adopte la resolution 181 (II) en date du 29 
novembre 1947, en particulier son droit d’etablir son propre 
Etat. Le Costa Rica reaffirme cette position et sa volonte 
d'entretenir des relations d’amitie et de cooperation avec la 
Palestine. 
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Le Costa Rica, qui est egalement un ami de l’Etat 
d’Israel, mene une politique ouverte et constructive en ce 
qui concerne la situation au Moyen-Orient et a toujours 
soutenu Israel dans ses justes revendications concernant des 
frontieres sures. Malheureusement, notre pays estime egale¬ 
ment que, dans les circonstances actuelles, certaines posi¬ 
tions adoptees par certaines factions politiques radicales 
israeliennes retardent la pleine realisation des aspirations 
legitimes de paix du peuple israelien et l’accomplissement 
des Accords d’Oslo. II est done essentiel de preserver 
Fesprit d'Oslo. 

Mon pays est convaincu que le role important de 
mediateur que les Etats-Unis ont joue et continuent de 
jouer, ainsi que F importance des contacts directs noues 
entre le President William Clinton, le Premier Ministre 
israelien, Benyamin Netanyahu, et le President de F Autorite 
nationale palestinienne, Yasser Arafat, permettront de 
surmonter ces difficultes et de creer les conditions neces- 
saires pour entamer ce stade final et essentiel des negocia- 
tions. 

De meme, mon pays estime qu’il est essentiel de 
souligner le role important joue par le President Hosni 
Moubarak de FEgypte et par S. A. le Roi Hussein de 
Jordanie dans les efforts en faveur de la paix. Les deux 
dirigeants ont consacre leurs meilleurs efforts et ceux de 
leur nation a creer les conditions propices a l’instauration de 
la paix et a une solution globale des conflits au Moyen- 
Orient. 

A cet egard, et de concert avec la communaute inter- 
nationale, mon pays est fermement convaincu qu’une paix 
stable et durable au Moyen-Orient doit etre fondee sur une 
conception large et integree qui devrait necessairement tenir 
compte de tous les points qui font l'objet de controverses. 
Elle devrait egalement englober, sans exception, tous les 
gouvernements de la region qui ont une influence sur le 
reglement de ces conflits. Sans quoi, la paix dans cette 
region sensible du monde sera toujours precaire. 

Dans cet esprit, le Costa Rica reaffirme qu'il souscrit 
a la necessite de preserver et de respecter Fintegrite territo- 
riale et les frontieres internationalement reconnues du Liban. 
De meme, il souligne qu’une solution globale du conflit au 
Moyen-Orient exige egalement une solution juste et equili- 
bree au probleme des territoires syriens actuellement occu- 
pes par Israel. Notre pays espere que Fevolution des nego- 
ciations constructives dans ce sens permettra de mener a 
bonne fin et d’unifier le processus actuel des negociations 
entre Israel et la Palestine. 


Pour terminer, mon pays, en sa qualite de membre non 
permanent du Conseil de securite, estime qu’il s’agit la de 
F occasion propice pour reaffirmer sa politique traditionnelle 
en faveur de la paix et de la securite internationales par le 
dialogue et les negociations qui garantissent la mise en 
oeuvre en temps opportun des resolutions du Conseil de 
securite et de l'Assemblee generate des Nations Unies et le 
plein respect du droit international. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : Monsieur le President, je 
vous remercie de nous donner la parole et vous sais gre 
d’avoir exprime, en notre nom, nos sentiments de gratitude 
a l’egard de votre predecesseur, notre collegue et ami, 
F Ambassadeur Mahugu du Kenya, pour la competence et le 
grand talent avec lesquels il a dirige les travaux du Conseil 
pendant le mois de fevrier. 

Chacun de nous a garde en memoire, et de fa£on 
indelebile, les images de la poignee de mains a Washington, 
en septembre 1993, entre le President de F Autorite natio¬ 
nale palestinienne, M. Yasser Arafat, et le Premier Ministre 
israelien d’alors, M. Itzhak Rabin, lachement assassine en 
octobre 1995. 

Ce jour-la, le monde entier a en effet assiste a un 
evenement dont la portee historique transcende l’espace 
geographique du Moyen-Orient et le destin des peuples 
concernes. Nous avions alors ressenti la sensation de vivre 
quelque chose d’exceptionnel et d’etre les temoins presque 
oculaires d'un grand tournant de l’histoire si tourmentee des 
relations arabo-israeliennes. Une nouvelle page, pensions- 
nous, venait ainsi d’etre ouverte, ou s’inscrivaient en lettres 
capitales les mots «Paix, Reconciliation et Coexistence», si 
longtemps disparus du discours quotidien des hommes de 
cette partie du monde parce que etouffes par le crepitement 
ahurissant des armes et l’eclatement indiscrimine des bom- 
bes. 

Tous les espoirs etaient enfin permis. Nous nous 
sommes surpris a rever de l’amitie et de la Concorde entre 
les peuples arabe et israelien. Nous avons cru au retrait 
complet des forces d'occupation et en la fin des hostilites 
qui ont ensanglante cette partie de notre planete et endeuille 
tant de families, des deux cotes, pendant si longtemps. Nous 
avons pense que les raisons de s'entretuer et de continuer la 
guerre ne pouvaient plus resister au bon sens et qu’elles 
devaient ineluctablement succomber a la force de la raison. 
Nous avions espere voir naitre de cet horizon obscurci par 
autant d'acrimonie que de desespoir une aube nouvelle dont 
la lumiere illuminerait les esprits et les coeurs de tous les 
habitants de cette region du globe qui a vu couler tant de 
larmes. 
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Non certes que nous ne savions pas que la paix ne se 
construit pas aisement et qu’il pouvait encore exister des 
difficultes immenses qui s’attachent a une telle entreprise. 
Mais que d’obstacles surmontes et de progres realises 
depuis la Conference de Madrid, en octobre 1991, pour 
nous conforter dans notre conviction que la paix etait 
desormais possible, a portee de main. 

Comme dans tout processus du genre, il est necessaire 
de s’armer de bonne volonte et de determination pour venir 
a bout des vicissitudes inherentes a la nature complexe d’un 
conflit. Sans une parfaite comprehension des enjeux verita- 
bles, sans la prise en compte de la communaute de destin 
qui unit les peuples du Moyen-Orient, il ne sera pas possi¬ 
ble d'instaurer une paix durable dans une region ou des 
decennies d'exclusion et de haine ont laisse des blessures 
difficiles a cicatriser. 

L’histoire contemporaine nous enseigne qu’il faut 
beaucoup de courage politique et d’humanisme pour vaincre 
les prejuges et la crainte que suscite en nous la meconnais- 
sance de l’autre. C’est le devoir de tout homme d’Etat, de 
tout dirigeant, de resister aux pressions a courte vue et de 
refuser l'emprise de la politique politicienne. 

La decision du Gouvernement israelien de creer de 
nouvelles implantations de population juive dans la partie 
est de Jerusalem est contraire a 1’esprit de paix qui prevaut 
dans la region et constitue un obstacle supplementaire a 
l'edification d’un climat d'entente, de reconciliation et de 
tolerance religieuse dans cette ville sainte plusieurs fois 
millenaire et si chere aux trois grandes religions mono- 
theistes du monde. Il faut garder a l’esprit le caractere sacre 
de Jerusalem pour bien apprehender les sentiments de 
disaccord et d’opposition qu’engendre une telle decision, au 
demeurant illegale, parce que ignorant totalement les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite. 

Le statut de Jerusalem ne saurait etre modifie sans 
susciter la reprobation de la communaute internationale. Les 
mesures decidees par le Gouvernement israelien viennent se 
greffer sur l’injustice dont sont deja victimes les populations 
de Jemsalem-Est, qui ont ete expropriees pour faire place a 
de nouveaux venus. Les changements demographiques et les 
desequilibres sociologiques qui en ont resulte contribuent a 
exacerber les tensions et a approfondir les divergences entre 
les Palestiniens, d’une part, et les colons israeliens, de 
F autre. 

Il appartient au Gouvernement israelien de faire preuve 
de retenue et de respecter les droits des Palestiniens dont un 
tres grand nombre, pour avoir ete spolies de leurs biens. 


vivent dans des conditions inacceptables et contraires a leurs 
droits. Israel est tenu, au regard de la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949 relative a la protection des civils en 
temps de guerre, d'assumer ses responsabilites en tant que 
puissance occupante. La construction de nouveaux loge- 
ments destines a la population juive au sud de Jerusalem- 
Est, dans la region de Jabal Abou Ghneim, qui a toujours 
ete habitee par les Arabes, prend des allures de provocation 
insensee des lors qu’elle intervient au moment meme ou 
s’amorce une nouvelle phase de negociations apres le recent 
accord au sujet d’Hebron. Le Gouvernement israelien 
devrait revenir sur sa decision, parce que s’ecartant de 
l’esprit et de la lettre des accords deja conclus. Le statut de 
Jerusalem et toutes les questions y afferentes doivent faire 
l’objet de discussions s’inscrivant dans la dynamique de 
paix deja instauree. 

Depuis plusieurs decennies, la communaute interna¬ 
tionale s’efforce de trouver une solution au conflit du 
Moyen-Orient, dont le reglement, pour etre durable et 
definitif, doit necessairement conduire a la pleine jouissance 
par les Palestiniens de tous leurs droits. Le processus de 
paix, dont nous avons tenu a evoquer quelques-unes des 
peripeties pour mieux illustrer la necessite de sa consoli¬ 
dation, doit etre poursuivi dans les termes convenus par 
F Autorite nationale palestinienne et le Gouvernement 
israelien. Il importe d'en maintenir le rythrne et le calen- 
drier et de tout mettre en oeuvre afin que les droits de 
chacune des parties soient pris en compte dans le respect 
des principes de justice et d’equite. Le bien-etre des popu¬ 
lations juives de Jerusalem ne saurait se construire au 
detriment des Palestiniens, au demeurant chasses de leur 
terre. Il faut necessairement remedier aux desequilibres 
politiques et socio-economiques provoques par 30 annees 
d’occupation. 

Au Moyen-Orient, comme partout ailleurs, Parret des 
hostilites ne signifie pas le retour de la paix, dont l’instau- 
ration requiert un engagement sincere, des aptitudes parfois 
exceptionnelles dont le courage politique n’est pas des 
moindres. Les dirigeants israeliens sauront-ils entendre 
l’appel du Conseil de securite et s’y conformer? 

La Guinee-Bissau est d'avis que le processus de paix 
doit continuer tout en beneficiant du soutien indefectible de 
la communaute internationale. L'Autorite rationale palesti¬ 
nienne et le Gouvernement israelien doivent s’efforcer de 
surmonter tous les obstacles pour instaurer une paix defini¬ 
tive fondee sur le respect des droits imprescriptibles de tous 
et de chacun. 
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L’histoire du Moyen-Orient retiendra Fheroisme 
sacrificiel de ceux qui n’ont pas hesite a surmonter leurs 
propres prejuges et a s’opposer a 1’incomprehension et a 
Fintolerance des extremistes de tous bords pour indiquer la 
voie a suivre : celle du dialogue, de la negotiation et du 
reglement pacifique des differends tant preconisee par 
l’ONU et si longtemps souhaitee par les peuples concernes. 

II faut esperer que le sacrifice supreme de ceux qui ont 
donne leur vie pour la cause de la paix dans cette partie du 
monde continuera a eclairer et a inspirer les dirigeants 
politiques et les peuples de la region dans leur quete de 
paix, de justice et de meilleures conditions de vie pour tous. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Guinee-Bissau des paroles aimables 
qu’il m’a adressees et qu’il a adressees par mon interme- 
diaire a l’Ambassadeur Mahugu. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpre¬ 
tation de I’anglais) : Nous sommes reunis aujourd’hui a un 
moment de grandes promesses et de graves defis pour le 
processus de paix au Moyen-Orient. II ne saurait y avoir le 
moindre doute quant aux extraordinaires progres accomplis 
par les parties dans leurs negociations. 

En janvier, apres d'intensives negociations, le Gouver- 
nement israelien et F Autorite palestinienne sont parvenus a 
un accord sur un retrait israelien d’Hebron, question 6 
combien litigieuse qui a le plus divise les parties jusqu’ici. 
Cet accord est desormais applique et l’on s’est mis d’accord 
sur un itineraire des progres futurs sur des questions telles 
que le futur redeploiement, l’aeroport de Gaza, le passage 
en toute securite et les questions economiques. 

En fevrier, par une mesure destinee a respecter des 
accords anterieurs et a consolider la confiance, le Gouver- 
nement israelien a tenu sa promesse de liberer plusieurs 
dizaines de detenues palestiniennes. Dans les semaines et 
les mois a venir, nous esperons vivement que les parties 
prendront de nouvelles mesures en vue de faire progresser 
le processus de paix, y compris d'autres redeployments 
israeliens dans des secteurs de la Cisjordanie. 

Cette evolution souligne que les parties conservent la 
volonte, Fengagement et la capacite de progresser, en depit 
des obstacles considerables auxquels elles sont confrontees. 
II est tout a fait significatif de noter que ces realisations 
sont intervenues parce que les parties demeurent attachees 
au principe le plus important sur lequel reposait le processus 
de Madrid, a savoir que rien ne remplace des negociations 
directes entre les parties. 


Malheureusement, F amorce de la decision du Gouver- 
nement israelien relative au projet de construction d’une 
colonie de peuplement a Har Homa a Jerusalem-Est ne 
cadre pas avec les progres accomplis jusqu’ici par les 
parties. Les Etats-Unis sont preoccupes par la decision 
annoncee par le Gouvernement israelien. Comme F a declare 
le President Clinton lundi, les Etats-Unis auraient preferer 
qu’il n’y ait pas eu de decision relative a Har Homa. Nous 
pensons que cette decision sape la confiance, combien 
indispensable, a la realisation d'une paix durable. Nous 
connaissons F aspect sensible de la question de Jerusalem, 
et c’est precisement parce qu’une confiance reciproque est 
necessaire pour aborder les questions du statut permanent 
que nous aurions prefere que cette decision ne fut pas prise. 

La communaute internationale est elle aussi investie 
d'une responsabilite. Nous devons respecter la determination 
des parties a progresser ensemble sur la voie des negocia¬ 
tions qu’ils ont choisie. Nous devons offrir notre soutien et 
nos encouragements chaque fois que possible, tout comme 
Fa fait chaque annee l’Assemblee generate dans sa resolu¬ 
tion annuelle appuyant le processus de paix au Moyen- 
Orient. 

Toutes les parties poursuivent le meme objectif de 
trouver les moyens de faire progresser la paix. Nous devons 
faire F impossible pour favoriser un environnement propice 
a des negociations sur le statut permanent, lesquelles doi- 
vent commencer dans le courant de ce mois. Nous devons 
etre particulierement sensibles a toute ingerence effective ou 
implicite dans ces negociations. Pareille ingerence ne peut 
que provoquer la mefiance et durcir les positions des deux 
cotes, rendant beaucoup plus difficiles de nouveaux progres. 
Le Conseil de securite a a cet egard une responsabilite toute 
particuliere. 

Je pense que nous tous ici presents souhaitons la meme 
chose. Nous voulons que des progres continuent dans le 
processus de paix au Moyen-Orient. Nous voulons encoura- 
ger les parties a resoudre directement entre elles leurs 
differences, sans recourir a la force ou a la menace de la 
force. Le reglement juste, global et durable du conflit au 
Moyen-Orient est notre objectif. Permettez-moi de reaffir- 
mer notre point de vue selon lequel il est d'une importance 
cruciale que les parties et le Conseil se concentrent sur la 
necessite de soutenir et de favoriser les progres vers la 
realisation de cet objectif. Au moment ou les negociations 
sur le statut permanent doivent reprendre, nous ne devons 
engager aucune action qui eloignerait de cet objectif et 
rendrait la tache des parties d’autant plus difficile. 


20 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3745e seance 
5 mars 1997 


Tandis que nous examinons les mesures dont nous 
sommes saisis, le Conseil doit garder a l’esprit ces objectifs 
a long terme. En tant que membres de la communaute 
internationale, nous cherchons a aider les parties a batir un 
avenir de paix, de prosperite et de securite au Moyen- 
Orient. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Pologne. 

Prenant la parole a la fin de cette partie de la seance 
d’aujourd’hui, et alors que nous partageons nombre des 
points de vue et des opinions presentes jusqu’ici par les 
membres du Conseil et que nous nous associons a la decla¬ 
ration qui sera faite ulterieurement par la delegation des 
Pays-Bas au nom de PUnion europeenne, je voudrais me 
limiter a la presentation des points principaux de la position 
de la Pologne sur la situation actuelle dans les territoires 
occupes. 

Premierement, nous pensons qu’il n’existe pas d’alter¬ 
native au processus de paix au Moyen-Orient. En conse¬ 
quence, le Gouvernement polonais se rejouit de chaque 
manifestation de progres dans les negociations de paix entre 
les parties israelienne et palestinienne, comme ce fut le cas 
dans la conclusion heureuse de F accord sur le redeploy¬ 
ment des soldats israeliens stationnes a Hebron. II est de la 
plus haute importance que Fensemble du processus de paix 
soit mis en oeuvre dans le calme et d'une maniere qui 
favorise la confiance entre les parties. C’est la raison pour 
laquelle nous encourageons les parties a respecter stricte- 
ment les accords deja conclus et a poursuivre leurs efforts 
pour faire progresser le processus de paix. 

Deuxiemement, nous sommes fermement convaincus 
que toutes les parties doivent s’abstenir de toute action 
pouvant exercer des effets negatifs sur le processus de paix. 
La decision recente du Gouvernement israelien d’approuver 
la construction de la colonie de peuplement de Jabal Abou 
Ghneim/Har Homa a Jerusalem-Est, si elle etait executee, 
compromettrait F avenir pacifique de la region. Nous nous 
associons a d’autres membres pour appeler le Gouverne¬ 
ment israelien a revenir sur sa position. Les obligations et 
les engagements internationaux doivent etre respectes. Cela 
est de la plus haute importance a la veille de la reprise des 
negociations sur le statut definitif. 

Troisiemement, le Gouvernement polonais est cons- 
cient des demarches entreprises par plusieurs Etats pour 
desamorcer la tension actuelle et sauvegarder les acquis du 
processus de paix. Nous nous rejouissons de ces initiatives 


et nous les soutenons, et nous engageons les parties a 
cooperer. 

Enfin, la delegation polonaise est convaincue que le 
Conseil de securite doit envoyer un message approprie aux 
parties, reaffirmant Finteret qu’il porte a la situation dans 
les territoires arabes occupes et les exhortant a surmonter 
les difficultes recemment rencontrees par le processus de 
paix. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je voudrais informer les membres du Conseil que j’ai 
refu du representant des Philippines une lettre dans laquelle 
il demande a etre invite a participer au debat sur le point 
inscrit a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’invi- 
ter ce representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
de Farticle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

S’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Mabilangan (Philip¬ 
pines) occupe le siege qui lui est reserve sur les cotes 

de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Norvege. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Biprn Lian (Norvege) ( interpretation de l’an¬ 
glais) : La reunion d’aujourd’hui du Conseil de securite 
intervient a un moment crucial du processus de paix au 
Moyen-Orient. De serieuses difficultes ont entrave ce 
processus Fan dernier; elles semblent enfin avoir ete sur- 
montees. La signature et Fapplication rapide du protocole 
d’Hebron en janvier ont apporte une confirmation attendue 
de longue date par les parties de leur attachement aux 
Accords d'Oslo. Nous nous sommes rejouis de constater 
que les parties avaient une fois de plus demontre leur 
capacite de depasser les differences et de conclure des 
accords. Les Etats-Unis meritent des eloges particuliers pour 
le soutien actif qu'ils ont apporte lors de ces negociations. 

La creation ulterieure d’un corps d’observateurs multi¬ 
lateral, compose de personnel fourni par le Danemark, 
l'ltalie, la Norvege, la Suede, la Suisse et la Turquie, a 
souligne l'appui indefectible apporte par la communaute 
internationale aux parties dans leur recherche de la paix. Et 
avec la reprise des pourparlers, le mois dernier, sur les 
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questions restant en suspens dans 1’Accord interimaire, la 
dynamique perdue a ete retrouvee et la confiance retrouvee 
dans le processus de paix au Moyen-Orient. 

Dans ce contexte, la Norvege est profondement preoc- 
cupee par la decision prise par le Gouvernement d’Israel 
d’etablir une nouvelle colonie de peuplement dans le quar- 
tier de Jabal Abou Ghneim/Har Homa, a Jerusalem-Est. De 
telles constructions de colonies de peuplement non seule- 
ment contreviendraient au statut juridique actuel de Jeru- 
salem-Est mais seraient egalement incompatibles avec 
l'esprit des Accords d’Oslo. En ce tournant critique du 
processus de paix, alors que les negociations sur le statut 
definitif doivent bientot reprendre, il importe plus que 
jamais que les parties fassent preuve de retenue. 

Les autorites de mon pays prient done instamment le 
Gouvernement israelien de revenir sur sa decision. Et nous 
appelons tant Israel que F Autorite palestinienne a s’abstenir 
de toute mesure qui pourrait modifier les realites sur le 
terrain et anticiper F issue des negociations sur le statut 
definitif de Jerusalem. 

Plutot que de prendre des decisions unilaterales regret- 
tables, les parties devraient a present promouvoir la com¬ 
prehension entre leurs peuples et faire avancer les negocia¬ 
tions sur la voie d’un reglement pacifique. Nous conside- 
rons qu’il s’agit la d’obligations morales et politiques qui 
leur incombent. La communaute internationale attend done 
des parties qu’elles suivent la voie importante tracee par la 
Declaration de principes et les accords ulterieurs. S’il est 
vrai que des problemes difficiles subsistent, les recompenses 
seront grandes au regard des perspectives de paix durable 
qui se dessinent ainsi que de la prosperite economique et du 
bien-etre de leurs peuples. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Turquie. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Celem (Turquie) (interpretation de Vanglais) : Le 
Gouvernement turc est gravement preoccupe par la recente 
decision du Gouvernement israelien d'approuver un projet 
de construction de logements dans la region de Jabal Abou 
Ghneim, a A1 Qods A1 Charif, au mepris des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de FAssemblee gene- 
rale. Bien qu'il soit assorti d’une decision simultanee visant 
a approuver des projets epars de construction de logements 
en faveur de la population arabe d’Al Qods, nous sommes 
tous conscients que le Gouvernement israelien considere ce 
projet comme un moyen visant a anticiper l’issue des 
negociations sur le statut definitif, notamment sur l’avenir 


de la Ville sainte — sainte pour les trois religions 
monotheistes. 

Les evenements tragiques de septembre dernier, faisant 
suite a une autre decision du Gouvernement israelien 
concernant un lieu saint — a nouveau situe a A1 Qods — 
sont toujours presents dans nos memoires. Les reactions en 
chaine provoquees par la decision d’ouvrir un tunnel arche- 
ologique passant sous F enceinte de la mosquee Al-Aqsa 
aurait du etre une legon pour toutes les parties concernees 
sur ce qu’il ne faut pas faire a ce moment decisif de 
Fhistoire. 

Les mesures unilaterales qui pourraient avoir des effets 
negatifs sur le processus de paix doivent etre evitees a tout 
prix. Jusqu’a present, beaucoup a ete realise dans le do- 
maine du retablissement de la paix entre Arabes et Israe- 
liens, conduisant recemment au protocole d’Al-Khalil et 
ouvrant finalement la voie aux pourparlers sur le statut 
definitif qui incluront egalement des negociations sur 
Favenir d’Al Qods A1 Charif. A l’heure ou l'attachement 
demontre par le Gouvernement israelien a l’egard des 
parametres etablis par le processus de paix ranimait nos 
espoirs qu'un avenir etait possible au Moyen-Orient, la 
decision de permettre la construction de logements a Jabal 
Abou Ghneim suscite a nouveau de profondes preoccu¬ 
pations quant au succes du processus. Toute decision sus¬ 
ceptible d’affecter l’issue des pourparlers sur le statut 
definitif ne devrait meme pas etre envisagee jusqu’a la 
conclusion fructueuse des negociations. 

Combien de temps encore ces indecisions peuvent-elles 
se poursuivre avant que le processus ne receive un coup 
dont il ne pourra plus se relever? Ce n’est pas seulement 
Favenir d’Al Qods A1 Charif mais celui de Fensemble du 
processus de paix au Moyen-Orient qui est en jeu. Dans le 
meme esprit, je voudrais reaffirmer l'appui sans reserve de 
la Turquie au processus de paix au Moyen-Orient que nous 
considerons comme la settle voie rationnelle menant a une 
paix juste, globale et durable dans la region. Pour realiser 
cet objectif, nous estimons qu’il appartient aux parties 
d’apporter une contribution positive au processus sur la base 
des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. 

Mon gouvernement prie done instamment le Gouver¬ 
nement israelien de revenir sur sa politique consistant a 
reprendre ces activites d’implantation dans la region de 
Jabal Abou Ghneim et dans d'autres zones occupees. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Liban. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Moubarak (Liban) (interpretation de l’arabe) : 
Qu’il me soit permis d’emblee, Monsieur le President, de 
vous exprimer les felicitations de ma delegation a 1’ occasion 
de votre accession a la Presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mars. Je tiens egalement arendre hommage 
a votre predecesseur, le Representant permanent du Kenya, 
pour les efforts qu’il a deployes lorsqu’il a dirige le Conseil 
le mois dernier. 

Je voudrais vous exprimer notre profonde inquietude 
face a la persistance avec laquelle Israel, la puissance 
occupante, continue d’adopter des politiques et des mesures 
illegales dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem ainsi que dans le Golan arabe syrien occupe. 
Israel persiste notamment a creer des colonies de peuple- 
ment, ce qui represente une violation de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949, des dispositions de la 
Convention de La Haye de 1907, des 24 resolutions du 
Conseil de securite relatives aux implantations ainsi que des 
resolutions de l'Assemblee generate de l'Organisation des 
Nations Unies. De tels actes represented egalement un 
grave danger pour F ensemble du processus de paix. 

A la suite de la tenue de la Conference de paix de 
Madrid en 1991 et apres avoir jete les bases et les fonde- 
ments du processus de paix, nous esperions voir une nou- 
velle aube poindre dans notre region de maniere a ce qu’une 
paix globale, juste et durable s’y instaure. En tant qu’arabes, 
nous avons participe a ce processus en toute sincerite. Mais 
l'ideologie persistante consistant a creer des colonies de 
peuplement israeliennes et la politique d’expansion et de 
confiscation des terres ont dissipe ses espoirs. Le nouveau 
Gouvernement israelien aujourd’hui vient de donner un 
coup quasi fatal a ses espoirs en declarant expressement 
qu’il revenait sur les obligations prises en vertu du proces¬ 
sus de paix. 

Ce gouvernement a fait des activites d’implantation 
une partie integrante de ses priorites politiques et ne voulait 
plus reprendre les negociations pacifiques qui se poursui- 
vaient malgre tous les obstacles et ce sur la base sur la¬ 
quelle nous avions entame ces negociations. II a egalement 
pris de nouvelles mesures graves en vue d’annexer le 
secteur oriental de Jerusalem. Nous voila aujourd’hui pour 
la troisieme fois en sept mois devant le Conseil de securite 
pour insister en particulier sur les politiques et pratiques 
israeliennes illegales adoptees dans le secteur oriental de 
Jerusalem occupee. Ces politiques visent a consacrer les 


tentatives dont l’objectif est de modifier le statut juridique 
de cette ville et sa composition demographique. 

Les autorites israeliennes ont d'ailleurs annonce il y a 
quelques jours leur decision de creer une nouvelle colonie 
de peuplement qui comprend 6 500 unites de logement au 
sud de Jerusalem-Est, et plus precisement dans la region de 
Jabal Abou Ghneim. Cette mesure fait suite a une serie de 
decisions israeliennes analogues, telle la declaration d'inten¬ 
tion concernant la creation d’une autre colonie de peuple¬ 
ment a Ras-al-Amoud a l’interieur du perimetre municipal 
historique du secteur oriental de Jerusalem. En outre, les 
autorites israeliennes ont demoli le batiment appartenant a 
F association Borj A1 louqlouq. qui se trouve dans l’enceinte 
de la vieille ville, laissant ainsi ouverte la voie a la cons¬ 
truction d’une nouvelle colonie de peuplement. 

Tout ceci est le prelude a une campagne d’expulsion 
graduelle et progressive des Palestiniens arabes de Jeru¬ 
salem. Nous avons toujours appele F attention sur F extreme 
gravite de telles politiques et mesures illegales d’expansion 
a Jerusalem. Car Jerusalem est une ville qui a une impor¬ 
tance vitale pour le monde arabe, le monde musulman et le 
monde chretien, en plus de son importance pour la commu- 
naute internationale et les trois religions revelees. 

De meme les autorites israeliennes continuent de 
garder ouvert le tunnel se trouvant sous Haram al-Charif 
malgre la resolution 1073 (1996) du Conseil de securite a 
ce sujet. 

Partant, nous voudrions reaffirmer ce qui suit. Premie - 
rement, nous sommes entierement solidaires du peuple 
palestinien. qui refuse de plier face a F occupant quelle 
qu’en soit la puissance. Deuxiemement, le probleme actuel 
n’est pas fortuit; il decoule de l’ideologie et de la politique 
israeliennes actuelles. Par consequent, pour faire face a ce 
probleme, il faut une position claire de la part de la com- 
munaute internationale representee par le Conseil de secu¬ 
rite. Il s’agit de bien faire comprendre au Gouvernement 
israelien que le Conseil s’oppose categoriquement aux 
operations d’annexion des territoires arabes occupes, y 
compris Jerusalem-Est, et aux operations d’implantation 
dans les autres territoires arabes occupes. 

En formulant cette exigence, nous ne faisons que servir 
la cause de la paix dans la region. L'indulgence avec 
laquelle les gouvernants d’lsrael sont traites a seme la 
violence et la desolation tant du cote arabe qu’israelien. 
Notre attitude ici est conforme a toutes les resolutions 
anterieures du Conseil et les resolutions revetues de la 
legitimite internationale. Elle est egalement conforme au 
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concept le plus noble du droit international qui demeure le 
pilier du monde civilise. 

Nous estimons qu’il est du devoir du Conseil d’oeuvrer 
a 1'application des dispositions de la Charte et des resolu¬ 
tions qu’il avait lui-meme adoptees en utilisant le meme 
critere applique dans d’autres zones au Moyen-Orient ou 
ailleurs. II ne faut pas oublier les resolutions 252 (1968), 
267 (1969), 271 (1969), 298 (1971) et 476 (1975) du 
Conseil de securite selon lesquelles toutes les mesures et 
dispositions legislatives et administratives prises par Israel 
a Jerusalem sont illegales, nulles et non avenues. 

Nous exigeons aujourd’hui une resolution qui expri- 
merait clairement le refus et l’opposition de la communaute 
internationale face a la politique israelienne et a ses mesures 
visant a annexer Jerusalem et etendre les colonies de peu- 
plement. II nous faut, dans cette resolution, decider de 
prendre des mesures precises qui ameneront Israel a respec¬ 
ter la legalite internationale. Nous exigeons egalement une 
position claire qui traduise l’attachement de la communaute 
internationale a rechercher la paix conformement aux 
principes de Madrid, notamment celui de l’echange de la 
terre contre la paix. Nous sommes appeles ici a assumer nos 
responsabilites historiques, car le temps ne joue plus en 
faveur de la paix. Et ce qui se passe aujourd’hui dans la 
region risque d’avoir des consequences nefastes dans la 
region et au-dela. 

Troisiemement, l’argument dont se servent toujours les 
Israeliens pour justifier leurs mesures expansionnistes et 
d’implantation, et sur lequel se sont fondes les differents 
gouvernements israeliens, a savoir la securite, ne tient plus. 
Ces mesures ont abouti a une escalade de violence et de 
tensions entre Arabes et Israeliens. Comment d’ailleurs 
peut-on instaurer la paix tout en maintenant 1’occupation? 
La paix imposee par la force n’est pas viable et elle est 
vouee a un echec cuisant. La paix veritable est a notre 
portee, a condition qu’on la fonde sur des bases definies 
d’un commun accord. 

Ces bases et ces fondements, nous les avons etablis 
nous-memes a Madrid. La plus importante, celle de l’e- 
change de la terre contre la paix, appelle a l’application 
integrate des resolutions revetues de la legitimite interna¬ 
tionale, Israel etant tenu de se retirer des territoires arabes 
occupes, y compris Jerusalem et le Golan, jusqu’aux lignes 
du 4 juin 1967 conformement aux resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) et de se retirer du Liban jusqu’aux frontieres 
libanaises reconnues internationalement conformement a la 
resolution 425 (1978). Les demi-mesures adoptees dans le 
cadre du processus de paix ne doivent pas valoir a Israel de 


ne plus faire l’objet de pressions de la part de Fopinion 
publique internationale et de la communaute internationale, 
ni de lui permettre de continuer d’aller de l’avant dans ses 
plans d’implantation de grande ampleur. 

Enfin, nous en appelons aux Etats qui parrainent le 
processus de paix pour qu’ils jouent le role qui est le leur 
en amenant Israel a annuler sa decision de constmire une 
colonie de peuplement dans Jabal Abou Ghnei'm et a revenir 
sur ses politiques d’implantation et a y renoncer definiti- 
vement, a prendre des mesures pour accelerer le processus 
de paix dans son ensemble et a reprendre ce processus au 
point ou il en etait, en se fondant sur les principes de 
Madrid et sur le principe de l’echange de la terre contre la 
paix et sur les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 425 
(1978). 

Aujourd’hui done, il faut imperativement que les 
coparrains du processus de paix agissent afin que la paix 
soit relancee conformement aux principes convenus a 
Madrid dans le but d’aboutir a une paix globale, juste et 
durable dans la region. Nous nous adressons egalement, et 
par l’entremise de ce Conseil, a toutes les parties influentes 
pour qu’elles oeuvrent serieusement et agissent prompte- 
ment et de fagon decisive pour convaincre Israel d’en 
revenir aux Accords de Madrid. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Yemen. Je l’invite a occuper 
le siege qui lui est reserve a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, je souhaiterais d’emblee vous presen¬ 
ter nos sinceres felicitations a 1’ occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je n’ai 
aucun doute que vous saurez, de maniere fort competente, 
diriger les travaux du Conseil. Je souhaiterais egalement 
remercier votre predecesseur, l’Ambassadeur du Kenya, de 
l’excellente maniere dont il a conduit les travaux du Conseil 
au mois de fevrier. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui a un 
moment ou l’on assiste a de graves developpements qui 
menacent la paix et la securite, et qui risquent de replonger 
la region du Moyen-Orient dans le cercle vicieux des 
conflits, des tensions et de l’instabilite. La decision prise par 
le Gouvernement israelien, le 26 fevrier, de constmire une 
nouvelle colonie juive de peuplement dans Jabal Abou 
Ghnei'm, au sud de Jerusalem-Est, constitue une nouvelle 
crise grave qui menace le processus de paix deja ebranle 
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plusieurs fois depuis Tarrivee au pouvoir du gouvernement 
actuel. 

La decision du Gouvernement israelien constitue une 
violation flagrante des principes sur lesquels etait fonde le 
processus de paix ainsi que de toutes les dispositions et 
resolutions du droit international, et en particulier les resolu¬ 
tions 242 (1967), 252 (1968) et 338 (1973) du Conseil de 
securite qui reaffirment Tillegalite de toute acquisition des 
territoires par la force et qui declarent que toutes les mesu- 
res prises par Israel, y compris 1’expropriation de terres et 
de biens, sont nulles et non avenues et ne sauraient en 
aucune maniere modifier le statut de la ville de Jerusalem. 

Par ailleurs, les actions israeliennes vont a l’encontre 
de P esprit et de la lettre des accords de paix signes entre 
Israel et la partie palestinienne. 

Elies semblent egalement prejuger de Tissue des 
negotiations concernant le statut definitif et imposer un fait 
accompli quant a la question la plus importe, celle d’Al 
Qods A1 Charif. 

Lorsque le Groupe arabe a adresse sa lettre au Presi¬ 
dent du Conseil de securite avant qu’Israel ait pris la deci¬ 
sion de construire une nouvelle colonie de peuplement, il 
esperait que le Conseil de securite prendrait des mesures 
preventives en vue d’amener Israel a renoncer a son projet 
dans le secteur de Jabal Abou Ghnei'm. Cependant, le 
Conseil n’a pas agi diligemment. Maintenant que le Gou¬ 
vernement israelien a pris cette decision et qu'il est pret a 
recourir a la force pour Tappliquer, le Conseil de securite 
est appele une fois de plus a se prononcer clairement pour 
reaffirmer Tillegalite de la confiscation des terres par la 
force et pour demander a Israel de ne pas mettre en oeuvre 
sa decision et de cesser tout acte de provocation qui risque 
de compromettre le processus de paix et la securite dans la 
region. 

La position de la Republique du Yemen a l’egard de 
la decision d'Israel d’implanter une nouvelle colonie de 
peuplement se resume comme suit dans la declaration 
publiee par le Ministere des affaires etrangeres a Sanaa, et 
je cite : 

«La Republique du Yemen note avec une vive 
preoccupation la decision d’Israel d’implanter une 
nouvelle colonie de peuplement dans Jerusalem-Est 
occupee, ce qui constitue une nouvelle escalade de la 
part d'Israel susceptible de susciter des tensions dans 
la region et temoigne des arriere-pensees d’Israel et de 
sa volonte de faire echouer le processus de paix et d’y 


dresser des obstacles. Qui plus est, cela illustre la 
volonte d’Israel de revenir sur tous les accords de paix 
conclus avec les Arabes en faveur du processus de 
paix. 

Cette nouvelle provocation d’Israel et cette nou¬ 
velle escalade ne favorisent pas Tinstauration d’un 
climat de confiance. Au contraire, elles plongent une 
fois de plus la region dans un climat d'affrontement et 
d’instabilite. 

Tout en denon£ant et condamnant categori- 
quement cette action d’Israel, la Republique du Yemen 
demande au Conseil de securite et a tous les Etats 
favorables au processus de paix dans la region — dont 
les Etats-Unis d'Amerique et les pays d’Europe — a 
faire pression sur Israel pour qu’il revienne sur cette 
decision, qui constitue une provocation dangereuse. 

La Republique du Yemen reaffirme une fois de 
plus sa position ferme a regard du processus de paix 
et l’importance qu’il y a a instaurer une paix juste et 
globale fondee sur le retablissement des Arabes dans 
leurs droits legitimes et le re trait d’Israel des territoires 
arabes occupes de Palestine, du Golan et du Sud- 
Liban. 

Tous les peuples du monde, et plus particulie- 
rement les peuples du Moyen-Orient, ont les yeux 
tournes vers le Conseil de securite dans l’espoir qu’il 
assumera ses responsabilites et fera avancer le proces¬ 
sus de paix sur la base de ses propres resolutions, qui 
constituent le cadre de tous les accords, y compris 
ceux signes par Israel et les Palestiniens. Nous deman- 
dons au Conseil de securite d’agir promptement pour 
prevenir les risques d’affrontement et de faire avancer 
le processus de paix.» 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le President du Comite pour Texercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. Je T invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ibra Deguene Ka (President du Comite pour 
Texercice des droits inalienables du peuple palestinien) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
presenter mes chaleureuses felicitations pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de mars. 
Je suis convaincu que, sous votre direction eclairee, les 
travaux du Conseil seront assures d’un grand succes. Je 
voudrais aussi saisir cette occasion pour feliciter votre 
predecesseur, T Ambassadeur Mahugu, Representant perma- 
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nent du Kenya, pour la fagon exemplaire avec laquelle il a 
dirige les travaux du Conseil pendant le mois de fevrier 
1997. 

Je remercie egalement les autres membres du Conseil 
de m’avoir donne 1'occasion, en ma qualite de President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, de participer a cet important debat consacre a la 
decision des autorites israeliennes de construire des loge- 
ments pour les colons juifs dans le secteur de Jabal Abou 
Ghnelm, au sud de la partie est de Jerusalem. 

Le Comite deplore vivement cette decision, qui porte 
atteinte au droit international, qui viole la quatrieme Con¬ 
vention de Geneve et enfreint les nombreuses resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l'Assemblee gene- 
rale sur la situation en Palestine occupee. Cette decision est 
d’autant plus inopportune que, le 15 janvier 1997, le Gou- 
vernement israelien et POrganisation de liberation de la 
Palestine etaient parvenus a un accord sur le redeploiement 
a Hebron et cet accord qui avait ete considere comme un 
evenement majeur par la communaute internationale donnait 
un nouvel elan au processus de paix. 

La decision du Gouvernement israelien est egalement 
contraire a la lettre et a l’esprit, d’une part, de la Declara¬ 
tion de principes sur les arrangements interimaires d'auto- 
nomie que le Gouvernement israelien et l’Organisation de 
liberation de la Palestine ont signee, le 13 septembre 1993, 
et, d’autre part, des accords conclus ulterieurement, en 
particulier 1’Accord interimaire sur la Cisjordanie et la 
bande de Gaza, signe en septembre 1995. 

Enfin, cette decision, accompagnee de la fermeture, 
hier, de quatre institutions palestiniennes a Jerusalem-Est, 
est intervenue a un moment ou l’armee israelienne continue 
encore d’exercer le bouclage des territoires palestiniens, 
tarde a se retirer de certains secteurs de la Cisjordanie et 
risque de mettre en peril la poursuite du processus de paix. 
Ces mesures prises a la veille de Pouverture du chapitre des 
negociations sur Jerusalem revetent a nos yeux le caractere 
d’un fait accompli. En un mot, cette decision contribue a 
saper la credibilite de P ensemble du processus de paix et a 
creer des tensions inutiles dans la region, surtout dans cette 
phase cruciale des negociations futures concernant le statut 
final des territoires palestiniens. 

Cette nouvelle tentative de judalsation de Jerusalem, 
intervenue, on s’en souvient, apres celle de mai 1995, ainsi 
que les pratiques diverses visant a confisquer des terres 
palestiniennes pour implanter ou elargir des colonies israe¬ 
liennes n’ont pas manque de susciter une reprobation 


generate de la communaute internationale, toutes sensibilites 
confondues. 

Les coparrains du processus de paix ainsi que P Union 
europeenne, la Ligue des Etats arabes et POrganisation de 
la Conference islamique ont, de maniere unanime, condam- 
ne cette politique. L’Organisation de l’unite africaine, dont 
le Conseil des ministres vient de se reunir, a egalement 
adopte une resolution allant dans le meme sens que les 
preoccupations de la communaute internationale. 

Le Comite, par ma voix, voudrait s’associer a ce vaste 
mouvement pour prier instamment le Gouvernement israe¬ 
lien de s’abstenir de modifier le caractere physique, la 
composition demographique et la structure institutionnelle 
de la ville de Jerusalem et le statut des territoires palesti¬ 
niens et autres territoires arabes occupes depuis 1967, et de 
s’employer surtout a appliquer, rapidement et integralement, 
les accords deja conclus entre Israel et POrganisation de 
liberation de la Palestine, afin de creer les conditions d’un 
reglement juste et durable base sur les resolutions 242 
(1967), 338 (1973), 465 (1980) et 478 (1980) du Conseil de 
securite. 

Le Comite considere qu’une volonte politique reelle est 
plus que necessaire pour relancer le processus de paix et 
pour empecher la situation actuelle de se deteriorer davan- 
tage et de porter prejudice aux efforts deployes par de 
nombreuses bonnes volontes en vue de l’avenement d’une 
ere de paix et de stabilite au Moyen-Orient. 

Comme Pont reaffirme avec force les delegations qui 
m’ont precede, il n'existe pas d'autres alternatives aux 
accords deja conclus pour realiser la reconciliation, pour 
instaurer une communaute d'interets et pour partager un 
commun vouloir de vie commune entre les parties palesti- 
nienne et israelienne. 

L’histoire nous a demontre a maintes reprises au cours 
des siecles que les tentatives faites pour imposer des reven- 
dications, exclusivement par la force, ne peuvent deboucher 
que sur un bain de sang et sont souvent vouees a l’echec. 
Plus tot les dirigeants israeliens reconnaitront que la paix et 
la stabilite sont basees sur le compromis et que l'interet 
mutuel et l’instauration d’un partenariat ne peuvent etre 
imposes unilateralement, mieux cela profitera a tous les 
peuples de la region. Les politiques et attitudes de l'occu- 
pant et la negation des droits et aspirations legitimes du 
peuple palestinien sont incompatibles avec la recherche 
d’une poursuite du processus de paix actuel. 
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En convoquant cette reunion, les membres du Conseil Gouvernement israelien constitue une source de preoccu- 
de securite ont bien montre a quel point la decision du pation majeure pour l'ensemble de la communaute interna- 

tionale. Le Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien espere done qu’a Tissue du debat ainsi 
engage, le Conseil demontrera a T opinion publique mon¬ 
diale sa volonte sans equivoque de faire annuler la decision 
israelienne de constmire des logements pour les colons juifs 
dans le secteur de Jabal Abou Ghnelm et de mettre un 
terme a la politique de judalsation de la ville sainte de 
Jerusalem, cette ville, cette cite symbole de la coexistence 
pacifique des peuples et des religions. 

II est temps que tous les peuples de la region, qui ont 
apporte des messages irrempla 5 ables au monde, apprennent 
a cohabiter, a se respecter mutuellement et a creer les 
conditions et la confiance necessaires pour une paix dont les 
bienfaits rejailliront sur toute la region. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : II reste 
encore un certain nombre d’orateurs sur ma liste. Compte 
tenu de l’heure tardive, et avec Tassentiment des membres 
du Conseil, j’ai Tintention de suspendre la seance 
maintenant. 
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